
CHANCELLERIE D'ETAT
DU CANTON DU VALAIS

STAATSKANZLEI
DES KANTONS WALLIS**■

**

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
DES SEANCES DU CONSEIL D'ETAT

AUSZUG AUS DEM PROTOKOLL DER SITZUNGEN
DES STAATSRATES

- 1 HARS 1995Seance du 
Sitzung vom

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requite du 24 aout 1994 de la municipality de Fully, sollici- 
tant la rectification de son plan de zones consecutive a une erreur 
materielle commise lors de la presentation des documents;

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les dispositions de la loi sur le regime communal du 13 novembre 
1980 (LRC);

Vu les dispositions de la loi federale sur 1'amenagement du terri- 
toire du 22 juin 1979 (LAT) et ses dispositions cantonales dupli­
cation du 23 janvier 1987 (LCAT);

Considerant qu'a la suite d'une omission, les parcelles Nos 188 et 
189, sises au 1ieu-dit "Chancot", ont ete laissees "en blanc" sur le 
plan de zones, alors qu'en seance du 25 aout 1983, le conseil commu­
nal acceptait l'opposition concernant les fonds precites et les 
classait en zone de coteau (densite 0,3); que, par la suite, 1'as- 
semblee primaire enterinait cette decision; qu'il convient, par con­
sequent, de corriger cette erreur materielle et d'affecter a la zone 
de coteau les parcelles Nos 188 et 189;

Vu le preavis du 15 fevrier 1995 du Service de l'amenagement du ter- 
ritoire;

Sur la proposition du Departemenr. de l'interieur,

decide:

d'inclure les parcelles Nos 188 et 189 laissees "en blanc" sur le 
plan de zones de Fully (secteur "Chancot") en zone a batir de coteau.

droit de sceau : 30 francs

Pour copie c 
LE CHANCEJLIE

f - 5 extr. Dpt int.—- 
Insp. fin.1

/
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\** Sion, le 
Sitten, den

A 1951 13 septembre 1989

DEPARTEMENT DE L'INTERIEUR 
DU CANTON DU VALAIS

DEPARTEMENT DES INNERN
DES KANTONS WALLIS

Administration communaleTelephone (027) 21 51 11 tsrritoire(Jr-' line
1926 Fullyft 1 * SEP. 1989v/r6f.

I/Ref.

Transmis
n/r6f.
U/Ref. NF/fr

RECOMMANDEE

Monsieur le President, 

Messieurs,

Nous vous informons qu'en seance du 6 septembre 1989, le Conseil 
d'Etat a approuve les modifications apportees au plan de zones de 

la commune de Fully suite a la reconsideration de sa decision en 

1'affaire Lise-Marie Besson et a 1'arret du Tribunal administratif 

cantonal en 1'affaire Florent Carron.

Nous vous transmettons sous ce pli un exemplaire de la decision du 

Conseil d'Etat et vous retournons un exemplaire du plan.

Veuillez agreer, Monsieur le President et Messieurs, nos salutations 

distinguees.

DEPARTEMENT DE L'INTERIEUR 

Le chef du Service juridique :

N.

Ann. ment.

detail des frais :

droit de sceau : Fr. 20.-- 
timbres TBC 
timbres fixes 
notification

total

: Fr. 2.— 
: Fr. 0.60 
: Fr. 2.—

Fr. 24.60

La facture vous parviendra prochainement sous pli separe.

Copie au Service de l'amenagement du territoire avec un exemplaire 
de la decision du Conseil d'Etat et du plan



CHANCELLERIE DtTAT
DU CANTON DU VALAIS A A* 

*

STAATSKANZLEI
DES KANTONS WALLIS

m

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
DES SEANCES DU CONSE1L D’ETAT

AUSZUG AUS DEM PROTOKOLL DER SITZUNGEN
DES STAATSRATES

Seance du 
Sitzung vom : 6 SEP. 1989

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu les requetes du 15 juin 1989 et 4 juillet 1989 de la municipality 
de Fully sol 1icitant 1'homologation des modifications apportees au 
plan de zones de la commune suite a la reconsideration de sa decision 
en 1'affaire Lise-Marie Besson et a l'arret du Tribunal administratif 
cantonal en 1'affaire Florent Carron;

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les articles 16, 123 et 124 de la loi du 13 novembre 1980 sur le 
regime communal;

Vu 1'article 6 de la loi du 19 mai 1924 sur les constructions;

Vu la loi federale du 22 juin 1979 sur l'amenagement du territoire 
et ses dispositions cantonales d'application du 23 janvier 1987 (LCAT);

Vu les dispositions de l'ordonnance du 5 janvier 1983 sur les cons­
truct!' ons;

Sur la proposition du Departement de l'interieur,
i
idecide:

•d'homologuer en zone de construction (zone de faible densite au sens 
de 1'article 85 RCC) les parcelles No 240, fol. 81 (propriete de 
Mme Besson) et No 126, fol. 81 (propriete de M. Florent Carron).

droit de sceau : 20 francs

Pour copie conforme, 
LE CHAN.CELTS

/

- 5 extr. DI—" hi
V



fi- ^ * 1
(A/vs <*r .1

!| Sion* le 
Sitten, den1951 17 avril 1989

□ SPARTEMENT DE L’INTERIEUR
DU CANTON DU VALAIS

□ EPARTEMENT DES INNERN
DES KANTONS WALLIS r

T£Uphone 1027) 21 5111 Administration communale

1926 Fullyv/ref.
I/Ref.

n/ref.
U/Ref. fr

RECOMMANDEE

MM.,

Nous vous informons qu'en seance du 12 avril 1989,

le Conseil d'Etat a approuve les modifications apportees au reglement

sur les constructions (art. 95 et 101 - augmentation des densites).

Nous vous transmettons sous ce pli un exemplaire de la decision du 

Conseil d'Etat .«fcx\xo&*xixgfc«8ix«8Mg

Veuillez agreer, MM., nos salutations distinguees.

OEPARTEMENT DE L'INTERIEUR 

Le chef du Service juridique :

“1
N. Fra^niere^

ann. ment.

detail des frais :

droit de sceau : Fr. 20.-- 
timbres TBC 
timbres fixes 
notification

total

2.—: Fr. 
: Fr. 
: Fr.

1.50
1.70

Fr. 25.20

La facture vous parviendra prochainement sous pli separe •

copie au Service cantonal de 1'amenagement du territoire 
exemplaire de la de'cision du Conseil d'Etat et des modifications 
apportees au RCC

avec un



CHANCELLERIE DtTAT
DU CANTON DU VALAIS

STAATSKANZLEI
DES KANTONS WALLIS

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
DES SEANCES DU CONSEIL DtTAT

AUSZUG AUS DEM PROTOKOLL DER SITZUNGEN
DES STAATSRATES

1 1 m. 1383Seance du 
Sitzung vom

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requete du 27 janvier 1989 de la municipality de Fully, sollici- 
tant 1'homologation des modifications apportees au reglement communal 
sur les constructions (art. 95 et 101 - augmentation des densites);

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les articles 16, 123 et 124 de la loi du 13 novembre 1980 sur le 
regime communal;

Vu 1'article 6 de la loi du 19 mai 1924 sur les constructions;

Vu la loi federale du 22 juin 1979 sur l'amenagement du territoire 
et ses dispositions cantonales d'application du 7 fevrier 1980;

Vu les dispositions de l'ordonnance du 5 janvier 1983 sur les cons­
tructions ;

Vu la decision du Conseil d'Etat du 5 octobre 1988 donnant 1'accord de 
principe aux modifications projetees par la commune de Fully;

Vu 1'avis de mise a 1'enquete pub1ique insere dans le Bulletin offi- 
ciel No 46, du 11 novembre 1988;

Vu 1'absence d'opposition;

Vu le preavis du 20 janvier 1989 du Service cantonal de l'amenagement 
du territoire;

Sur la proposition du Departement de 1'interieur,

decide:

d'homologuer les modifications precitees apportees au RCC adoptees 
par l'assemblee primaire de Fully le 21 decembre 1988.

droit de sceau : 20 francs
Pour copie confor 
LE CHANCELIER

- 3 extr. Dpt int.



SECRETARIAT COMMUNAL COMMUNE DE FULLY

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
ASSEMBLEE PRIMAIRE DU 21 decembre 1988

MOIDIFICATION DU RCC

M. Dorsaz cede ensuite la parole a M. Florian Boisset, lequel explicite tou- 
tes les motivations qui ont conduit l'Executif a entreprendre les demarches 
utiles en vue de la modification du RCC.

L'expose de M. Boisset est brievement resume ci-apres:

M. Boisset precise qu'il a eu plusieurs seances avec le service de 11 amenagement du territoi- 
re aux fins de pouvoir augrrenter d'une maniere generalisee les indices de construction en vi- 
gueur dans les differentes zones a batir.
Ccmpte tenu du fait que Fully se trouve §tre une zone de predilection pour un habitat de qua- 
lite et vu egalement le ncnbre de nouvelles constructions realisees depuis Ventree en force 
du nouveau plan de zones, le Conseil a done introduit une demande formelle aupres des autori­
tes cantonales dans le sens indique plus haut.
M. Boisset donne ensuite connaissance a 1'assistance des motivations qui ont appuye la reque- 
te ccTTTnunale par la lecture des deux missives que la ccmnjne a adressees success!vement au ser­
vice de 11 amenagement du territoire les 14 et 18 juillet 1988.
La demarche ccrmunale a trouve un echo favorable aupres du SAT. Ce service concluait dans une 
lettre adressee au Dpt de l'lnterieur que les modifications desirees par la commune de Fully 
pouvaient etre adnises sous reserve cependant que la ccmnjne complete le dossier des modifica­
tions en fixant les degres de sensibilite pour toutes les zones a batir et agricoles. Ces in­
dices de sensibilite s'inscrivent dans le sens des dispositions de I'ordonnance pour la pro­
tection contre le bruit.
Le Conseil d'Etat, en seance du 5.10.1988 reprenait a son ccmpte le preavis et les conclusions 
du SAT. En seance du 5.10.1988, le Conseil donnait 1'ccord de principe aux modifications sou- 
haitees.
Le Conseil ccrrmunal a charge ensuite la camvission ad hoc de definir les degres de sensibili­
te cornne desire par le SAT et dont il est fait reference plus haut.
Les degres de sensibilite achiis par la commission ad hoc et le SAT ont ete fixes a
1. degre de sensibilite III pour toutes les zones a batir, exception faite de la zone artis.
2. degre de sensibilite IV pour toute la zone artisanale.
Cette prise de decision a tenu ccmpte principalement des situations existantes, petites et 
moyennes entreprises deja en activite dans les zones a batir. Les indices de sensibilite choi- 
sis ont ete definis de maniere la moins restrictive qui soit.
M. Boisset conclut son expose en invitant 1'assistance a approuver les modifications preconi- 
sees.

Decision

Sur proposition de M. Dorsaz, President, et en vertu de la decision prise a 
l'unanimite du Conseil communal, l'Assemblee pri mai re ^deCTcTe ;d-' approuver les 
modifications suivantes du RCC.



SECRETARIAT COMMUNAL COMMUNE DE FULLY

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL

assemblee primaire du 21.12.1988

Modification du RCC (suite)

modifications art. 95

Les indices de densite sont majores comme suit:
1. l'indice de la zone coteau passe de 0,3 a 0,4
2. l'indice de la zone collectifs passe de 0,6 a 0,7
3. l'indice de la zone forte densite passe de 0,6 a 0,7
4. l'indice de la zone moyenne densite passe de 0,3 a 0,4
5. l'indice de la zone faible densite passe de 0,2 a 0,3
6. le bonus d'indice par plan de quartier pour les cinq zones precitees res- 

pectivement de 0,4 a 0,5, de 0,7 a 0,8, de 0,7 a 0,8, de 0,4 a 0,5 et de 
0,3 a 0,4.

Les degres de sensibilite sont definis comme suit:

- degre trois pour les zones de centre, village, hameau, coteau, collectifs, 
forte densite, moyenne densite, faible densite.

- degre IV pour la zone d'artisanat disperse.

1'art. 95, remarque 7, est modifiee comme suit: "autorises dans la mesure 
ou ils comportent peud de gene pour le voisinage.

1‘art. 101: adjonction de la rubrique f. "degre de sensibilite III.

Ces modifications et adjonctions sont approuvees a l'unanimite par l'Assem- 
blee primaire.

II est en outre pris acte du fait qu'aucune opposition n'a ete adressee a 
1‘Administration communale a l'encontre de ces modifications du RCC.

COMMUNEs.'DE fully

LeYSecretaire



I Commune de FullyR&glement de zone - art. 95 -

SUlpi.•i mmm
"V

constructions 
hors zones 
disperse

definition denomination 
ordre .

village
contigu max. 15 m 1)

hameau 
disperse 2)

coteau 
disperse 2)

collectifs 
disperse 2)

forte densite 
disperse 2)

moyen. densite 
disperse 2)

faible densite 
disperse 2)

artisanat
disperse

centre
contigu max. 15 m 1)

destination habitat 
travail 
commerce 
ruraux 
serres

oui oui oui sous reserve 6) -4]OUI OUI OUI OUI OUI
sous reserve 7) sous reserve 7) 

oui
sous reserve 7) 
decasencas 

sous reserve 7) 
interdit

sous rSseve 7| 
sous reserve 7)

sous reserve 7)sous reserve 7) sous reserve 7) 
sous reserve 7) 
sous reserve 7) 

interdit

sous reserve 7) 
sous reserve 7)

oui
ouioui oui oui

sous reserve 7) 
interdit

oui ouinon non non oui
interdit interdit interdit interdit -5| -5)

M If
densite indice u

alignement 
absence d'alignement

0r6
obligatoire obligatoire

7 me I'axe 7 mi I'axe 7 mi I’axe 9mi I'axe

hauteur Stages
h. maximum 
attique

4 3 2 2 5 3 3 2 2
13.5 m 
interdit

11 m 8.5m
interdit

8.5 m 16.5m 12.5 m 11 m 10 m9m 8.5 m
interdit

3 m3)distances minimum 3 m 3) 3 m3) 3m3m 3m 3m 3m 5m 5m
1/3 h 1/3 h 2/3 h 2/3 h 1/2 h 1/2 h 2/3 h

esthitique caractiie existant 
2 pans 40-80%

existant 
2 pans 40-80%2 pans 40-80%

+ terrasse s/rez 
grisfonci

magonnerie adaptee au caractfcre existant

toil 2 pans 40-80% toitipans toitipans (61)

gris fonci gris fonci gris (oncecouverture
fagade

__r

} 5000 m1 
-04-

5000 m1 5000 m1 5000 m1plande
quartier

4000 m1surf, min 
U. max. -04- -04- -04 -04-

n.0£L2 flit0£
cas particulier hors des aligne- 

ments pifivus au PZ 
oidie disperse

ordre contigu pro- 
londeur 25 m maxi­

mum enrez-de- 
chaussiedepuis 

I'alignement

secteurde conti- 
guitiiez contigu 
destine au com- 
meice prof, maxi 
20 m. non compti 

dans densite

Branson, norddu 
canal: 2 pans - 

ardoisenat. ouartif 
long. max. 12 m par 
element de fagade

degree desensibiliie IHirrin hi iriin in IVm
1) ordre disperse par convention ou plan de quartier selon art. 50
2) construction en bande et mitoyenne par convention ou plan da quartier art. 49
3) derogation S la police du feu pour transformation des constructions existantes art. 82
4) constructions autoris6es dans les limites des lois fed6rales en la matiera

5) distances & respecter comma pour une construction ordinaire
6) logement necessaire e la surveillance des Installgtjons autorise
7) autorises dans la mesure ou ils-nocomportent-pes de g6ne pour le voisinage
8) zona sud du Rhftna, zone movenna danslte. indica O.fi

Remarques:
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* i-*, *** *£*1 Sion- le 
Sitten, den1951 10 octobre 1988

□Epartement DE L’INTERIEUR
DU CANTON DU VALAIS

□epartement des innern
DES KANTONS WALLIS ~\r

Administration communaleAmenagement du terrlTelephone (027) 21 5111

1926 FullyR t 1 OCT. 1988
v/ref.
I/Ref. Transmis

n/ref.
U/Ref. fr

RECOMMANDEE
v.

MM.,

Nous vous informons qu'en stance du 24 aout 1988,

le Conseil d'Etat a approuve 1'homologation definitive du plan

de zones de votre commune (secteur d'Yvaud).

Nous vous transmettons sous ce pli un exemplaire de la decision du 

Conseil d'Etat et vous retournons un exemplaire du plan.

Veuillez agreer, MM., nos salutations distinguees.

DEPARTEMENT DE L11NTERI EUR 

Le chef du Service juridique :

n-
N. Fragniere

ann. ment.

detail des frais :

droit de sceau : Fr. 20.-- 
timbres TBC 
timbres fixes 
notification

total

: Fr. 
: Fr. 
: Fr.

2.—
0.60
1.70

Fr. 24.30

La facture vous parviendra prochainement sous pli separe •

copie au Service cantonal de 1'amenagement du territoire avec un exem­
plaire de la decision du Conseil d'Etat et du plan



CHANCELLERIE D’ETAT 
DU CANTON DU VALAIS

STAATSKANZLEI
DES KANTONS WALLIS

*5*1;
*

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
DES SEANCES DU CONSEIL D’ETAT

AUSZUG AUS DEM PROTOKOLL DER SITZUNGEN
DES ST A ATS RATES

Seance du 
Sitzung vom 14 AOUT1988

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requete du 17 decembre 1986 de la municipality de Fully solli- 
citant 11 homologation definitive du plan de zones (secteur d'Yvaud);

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les dispositions de la loi du 13 novembre 1980 sur le regime com­
munal ;

Vu les dispositions de la loi federale du 22 juin 1979 sur 1'amenage- 
ment du territoire et son ordonnance cantonale d1application du 7 
fevrier 1980;

Considerant que, par decision du 4 mars 1986, le Conseil d'Etat re- 
servait l'homologation de la zone en question a la condition que les 
zones de protection de la station de pompage d'Yvaud soient delimi- 
tees avec precision suite a une etude hydrogeologique;

Vu les resultats de cette etude; les preavis des services de l'amena- 
gement du territoire et de 1'environnement;

Sur la proposition du Departement de l'interieur,

decide:

(

d'homologuer definitivement 1'affectation des zones dans le secteur 
de pompage d'Yvaud selon les plans etablis le 17 fevrier 1987 par le 
service cantonal de 1'amenagement du territoire.

droit de sceau : 20 francs

Pour copie conforme, 
LE CHANCELIE3 D'£l&3

*//- 3 extr. DI 31 CJJ
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Sion, le 
Sitter , den

26 juin 19861961

D£=ART£MENT de L'lNTERlEUR
Dw 2A\'"D\ D*J VA_AlS

DEPARTEMENT DE5 INTERN
DEB KANT NS WALLIS

r
2* 2b' *11

Administration communale
v ref. 
I Ref 1926 Fully

n 'e 
U Re!.

mp

RE COMMAS, t

MM. ,

18 juin 1986,

le Conseil d'Etat a approuve les modifications apportees au reglement 

des constructions de la commune de Fully (articles 61 et 81).

Nous vous informons qu'en seance du

Nous vous transmettons sous ce pii un exemplaire de la decision du

un exemplaire desdites modifications.Conseil d'Etat et vous retournons

Veuillez acreer, MM., nos salutations distinguees.

DEPARTEMENT DE L'INTER!EUR 

Le chef du Service du content!eux :

annexes menticnnees

detail des *rais :

fr. 2o.-- 
fr. 2.-- 
fr. o.9o 

1.70

droit de sceau 
timbre L
ttnb^es f:*e$ 
not* f i cat *r.i r.

: fr. 24.60 ci-jointe* 6 C t. !jto ta 1

copie au Service cantonal de 1'amenagement du territoire, avec un exem­
plaire de la decision du Conseil d'Etat et des modifications du RCC



CHANCELLERIE D’ETAT 
DU CANTON DU VALAIS

if STAATSKANZLEI
DES KANTONS WALLIS*

* E

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
DES STANCES DU CONSEIL DtTAT

AUSZUG AUS DEM PROTOKOLL DER SITZUNGEN
DES ST A ATS RATES

Seance du 
Sitzung vom 1 8 JUlii 1936

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requete du 28 mai 1986 de la municipalite de Fully, sollici- 
tant Thomologation des modifications apportees au reglement com­
munal des constructions (art. 61 et 81 RCC);

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les articles 16, 123 et 124 de la loi du 13 novembre 198o 
sur le regime communal;

Vu 1'article 6 de la loi du 19 mai 1924 sur les constructions;

Vu la loi federale du 22 juin 1979 sur 1 'amenagement du territoire 
et ses dispositions cantonales duplication (ordonnance du 7 fe- 
vrier 198o);

Vu le preavis du Service cantonal de 1 'amenagement du territoire, 
du 5 juin 1986;

Considerant que les modifications proposees par la commune sont 
conformes a la decision de principe du Conseil d'Etat du 5 fevrier 
1986;

Sur la proposition du Departement de l'interieur,

decide

d'homologuer les modifications apportees au reglement communal 
des constructions de Fully (art. 61 et 81), adoptees par le 
conseil communal le 18 decembre 1985 et approuvees par 1'assem­
ble primaire de Fully le 26 mai 1986.

droit de sceau : 2o francs

Pour copie conforme, 
LE CHANCELIER D'ETAT

- 3 extr. Dpt int.—



SECRETARIAT COMMUNAL COMMUNE DE FULLY

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL

SEANCE DU CONSEIL DU 18 DECEHBRE 1985

mt n' :cat:cns dl fcc

Se fc s s c r‘ t 
decide c

sur le rapoort de la co-.-.iss'cn des constructions, le COnseil 
;.:rter au RCC les modifications et adjonctions suivantes:

■'crcticn rubrioue d.61 /- v- +■
c? c . i U
pour les petites constructions et ca^aces 
habitation, collective ou individual! 
etre autorises pour autant que la hauteur 
cepasse pas 3,5 n et a ccnditicn cue la construction re pcrte pas etteinte 
a i'aspect des sites construits. Cette clause n'est pas 
les perimetres tatis anciens, soit cans les zones de centre, villages et 
h a meaux.

i soles cu groupes, lies a une 
les toits plats et a un pan peuvent 

rr.axima’e de la construction ne

licable dansapp

art. £1 a (abrogation de)
L'article 81 a est abroge vu qu'il er.tre er, contradiction avec les dispositions 
prevues dans la loi sur la protection contre I’incendie et les elements 
naturels. Cela releve en fait d'une e^reur rr.anifeste d ' i nterpretaticn:

le texte qu'il conviendra de prendre en consideration est le suivant:
s de rr.ai son et les constructions en sail lie dent la longueur 

n'excede pas le tie-s de la facade, les avant-toits et les baleens ne sort 
pris en consideration dans le calcul ce la disttance que cans la mesure 
cu leur avancement excede 1,5 m.

ies rc

ASSEMBLEE PRIHAIRE DU 26 MAI 1986

Conside^ant le fait que le COnseil d'Et at a delivre un preavis favorable,
Vu qu'aucur.e opposition n'a ete adressee a la Municipality durant le delai de 
mise a l'enquete publique,
1'Assembles Primaire decide de ratifier la decision prise par le Conseil com­
munal en seance du 18 decembre 1985 visant a apperter des modifications et 
adjonctions au RCC, respectivement 
a 1'art. 61 - adicnction de la rubrique "toitures"
a l’art. 81 a 1'abrogation de la disposition du texte existant et son rempla- 
cement par le texte figurant a l'art. ^3 al. 3 du reglement d'application de 
la loi sur la protection contre l'incendie et les elements naturels.

Attests conforms 
Commune de Fully

Le President Le Secretaire

- V

I



th Sion, le 
Sitten, don 24 mars 1986t»51*

D£PARTEMENT DE L’INTERIEUR
DU CANTON DU VALA1G

DEPARTEMENT DES INNERN
DES K ANTONS WALLIS

r
TOtOphor-w COS7) S1 01 Tl

Administration communale
v/r*l
t/R*«. 1926 Fully

n/ref.
U/R*f. mp

RECOMMANDEE

j

4
MM,,

Nous vous informons qu'en s§ance du 4 mars 1986,

le Conseil d'Etat a approuv£ definitivement le plan de zones de Fully 
(en particulier les zones laissees en suspens lors de 1'homologation 
parti elle du 24 octobre 1984).

Nous vous transmettons sous ce pli un exemplaire de la decision du 

Conseil d'Etat et vous retournons un exemplaire des plans.

Veuillez agr£er, Mi nos salutations distinguSes.• f

DEPARTEMENT DE L'INTERIEUR

Le chef du Service du contentieux :

N. Fragniere

annexes mentionn£es

d§tail des frais :

droit de sceau : fr. 28o.— 
timbre TBC 
timbres fixes 
notification

5.—: fr. 
: fr. 
: fr.

2.4o
1.7o

: fr. 289.1ototal facture ci-jointe

copie a :
- Office de pianification et Contentieux du Dpt des travaux publics, 

avec un exemplaire de la decision du Conseil d'Etat



LE CONSEIL D’ETAT
DU CANTON DU VALAIS

Vu la requete du 2o mai 1985 de la municipality de Fully, sollicitant 
1'homologation des zones laissees en suspens lors de 1'homologation par­
ti elle du 24 octobre 1984;

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

1 ~Vu les articles 16, 123 et 124 de la loi du 13 novembre 198o 
regime communal;

bU I 1C

Vu 1'article 6 de la loi du 19 mai 1924 sur les constructions;

Vu la loi federale du 22 juin 1979 sur 1 'amenagement du territoire et 
ses dispositions cantonales duplication (ordonnance du 7 fevrier 198o);

Vu l'avis de mise a l'enquete publique insere dans le Bulletin officiel 
No 5, du 4 fevrier 1983;

Vu les oppositions formulees au cours de cette enquete publique, ainsi 
que les decisions du conseil communal statuant sur ces oppositions;

Vu la decision du Conseil d'Etat du 24 octobre 1984, homologuant partiel- 
lement les nouveaux plans de zones (homologation des zones non contestees);

Vu les preavis des services consultes lors de la procedure d'homologation, 
en particulier celui du 22 mai 1984 de 1'Office cantonal de planification;

Considerant que les propositions de modifications issues de la procedure 
de consultation ont ete portees a la connaissance des interesses par la 
publication dans le Bulletin officiel No 52, du 27 decembre 1984;

Vu la determination du 2o mai 1985 de la municipality de Fully, au sujet 
des modifications proposees par les services cantonaux consultes, ainsi 
que les prises de position des proprietaires interesses, enregistrees 
lors de l'enquete publique precitee;

Considyrant qu'il n'appartient pas au Conseil d'Etat, dans le cadre de la 
procedure d'homologation du plan de zones, de determiner avec exactitude 
la nature foresti§re ou non de toutes les parcelles englobees dans une 
zone d bStir approuvye par l'assemblye primaire;
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Considerant que l'aire forestiere est definie et protegee par la legis­
lation forestiere (art. 18, al. 3, LAT); que la delimitation des terrains 
a batir sur de l'aire boisee ne donne pas droit a une autorisation de de- 
frichement, 1'obligation de droit federal de conserver l'aire forestiere 
primant toutes les dispositions prises a 1'echelon cantonal ou communal;

Considerant qu'en vertu des articles 1, al. 2, lit. b, et 3, al. 3, LAT, 
les communes doivent creer et maintenir un milieu bati harmonieusement 
amenage et favorable a 1'habitat et a l'exercice des activites economi- 
ques; que les territoires reserves a l'habitat et a l'exercice de ces 
activites economiques doivent etre amenages selon les besoins de la 
population et leur etendue limitee;

Considerant que les surfaces considerees comme particulierement propices 
a 1'exploitation agricole doivent etre reservees en priorite a 1'agricul­
ture; qu'il convient en effet d'affecter a une zone a batir, en priorite, 
les terrains qui sont de moindre valeur pour 1'agriculture (art. 1, al. 2, 
lit. a, art. 3, al. 2, lit. a, LAT);

Considerant que, en vertu de 1'article 15 LAT, les zones a bStir compren- 
nent les terrains propres a la construction qui sont deja largement b§tis 
ou seront probablement necessaires a la construction dans les quinze ans 
a venir et seront equipes dans ce laps de temps;

Considerant que dans son accord de principe donne lors de la procedure 
d'examen prealable, le Conseil d'Etat reservait imperativement les con­
ditions emises par les differents services consultes; que les composantes 
du reglement des constructions et du plan de zones en particulier de- 
vaient obligatoirement tenir compte des diverses reserves tant limitati- 
ves que qualitatives, en ce qui conceme la delimitation et le dimension- 
nement des zones a b§tir, de la presence de zones dangereuses, du main- 
tien et du respect de l'aire viticole, agricole et forestiere, de la 
protection des eaux, de la sauvegarde des sites et des paysages naturels;

Considerant qu'un examen detaille des documents soumis a homologation re­
vile que 1'administration communale n'a pas tenu compte de toutes les con­
ditions et reserves precit§es; que, cependant, il y a lieu d'admettre une 
certaine autonomie communale en cette matiSre (art. 69 et 7o de la cons­
titution cantonale); que, par ailleurs, 1'article 2, alinea 3, LAT, impose 
aux autorites chargees de 1'amenagement du territoire de veiller a laisser 
aux autorites qui leur sont subordonnees en cette matiere la liberty d'ap­
preciation n§cessaire a 1'accomplissement de leurs taches;

Considerant en consequence que c'est a la lumidre des principes d'amenage- 
ment precites et compte tenu de l'autonomie communale qu'il y a lieu d'exa- 
miner les modifications proposees par la commune de Fully, soit :
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I. Plan de zones du coteau et de la montagne

a) zones de_Jeur-Brulee_et_de_Sorniot

Ces zones ne peuvent etre homologuees. Elies doivent etre conside­
rs, compte tenu de leur localisation et de leurs caracteristiques, 
comme des zones demayens dont le statut sera probablement precise 
dans la future loi cantonale sur 1'amenagement du territoire. Par 
ailleurs, et en regard des dispositions des articles 3, 15, 17 et 
19 LAT, ces secteurs ne conviennent manifestement pas a un deve- 
loppement futur a faible densite. II faut aussi signaler qu'ils 
ne figuraient pas dans le plan de zones soumis a l'examen preala- 
ble. Les preavis defavorables emis par le Service de promotion 
touristique et economique, par la Commission cantonale pour la 
protection des sites, ainsi que celui de l'Office cantonal de 
pianification ne peuvent etre que confirmes.

b) §ecteurs_de_Planuit et de Buitonne

Ces deux secteurs sont menaces par des avalanches. Selon le preavis 
du 15 mars 1984 de 1*Inspection cantonale des forets et en prenant 
en consideration la planification legale et la police des construc­
tions, conformement aux directives en la matiere publiees en 1975 
par 1'Inspection federale des forets et l'lnstitut federal pour 
1'etude de la neige et des avalanches, les terrains sis en zone 
d'avalanche rouge doivent etre exclus de la zone a bStir. Les ter­
rains sis en zone d'avalanches bleue peuvent etre maintenus en zone 
a bStir. Dans cette zone, les constructions nouvelles seront assu- 
jetties a des mesures d'ordre technique et reglementaire fixees 
par 1'Inspection cantonale des forets (voir indications portees 
sur le plan de zones au 1 : 2ooo).

c)

Toute la zone a batir de ce hameau ne peut etre homoloouee. etant 
situee en zone rougeT dans la trajectoire de Tavalanche de Renet 
fcf. preavis du 15.3.84 de 1'Inspection cantonaTe des Forets)./

d) secteurdeChiboz

Toutes les zones 3 batir peuvent etre homologuees telles qu'indi- 
quees sur le plan de zones.
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II. Plan de zone de la plaine

a) zone sud_du_Rhone

Selon 1'Office cantonal de planification,"le plan de zone prevoit 
une zone 3 forte densite sur une largeur de 5o m. de part et d‘au­
tre de la route principale (avenue de la Gare). Cette zone est ac- 
tuelleroent occupSe par 9 constructions de 2 a 2 1/2 etages, a ca- 
ractgre essentiellement familial. Compte tenu de ses caracteris- 
tiques et de sa position perpendiculaire a l'axe de la vallee du 
Rhone, elle constitue une zone sensible dans le paysage agricole 
de plaine. Elle ne peut done s'accommoder d'immeubles collectifs 
de grande volumetrie avec une hauteur maximale prevue 3 13 m. 5o, 
ceci afin d'eviter une grave atteinte au paysage et 3 l'environ- 
nement naturel de la plaine (impact visuel negatif, integration 
douteuse). Par ailleurs, 1'urbanisation existante ayant un carac- 
tere familial preponderant (faible volumetrie, hauteur maximale 
entre 9 et 11 m.), la presence d'immeubles hauts 3 cet endroit 
serait prejudiciable pour 1'environnement construit."

Le Conseil d'Etat peut partager ce point de vue. Cependant, il 
n'est pas necessaire, corme le suggere 1'Office cantonal de plani- 
fication, de baisser 1'indice d'utilisation du sol pour atteindre 
les objectifs precites. II suffira, en consequence, d'homologuer 
cette zone avec les caracteristiques de la zone 3 moyenne densite, 
tout en maintenant 1'indice d'utilisation du sol 3 o,6. Cette me- 
sure 3 elle seule permettra en effet de menager au mieux le paysage 
agricole de la plaine et favorisera une meilleure integration des 
nouvelles constructions 3 1'environnement naturel et construit.

b) vi1]age_de ChStaignier

La partie est du village situee en zone bleue peut etre homologuee. 
Toutes nouvelles constructions, reconstructions et transformations 
seront assujetties 3 des mesures d'ordre technique et reglementaire 
fixees par 1 'Inspection cantonale des forets (cf. preavis du 15.3.84).

c) secteur_d^Yvaud2_station de pompage

Les parcelles sises dans la region du puits d'Yvaud entrent en con- 
flit avec la zone de protection du puits. Elies ne peuvent done 
etre homologuees pour 1'instant (cf. corrections apportees sur les 
plans). Toutefois, la question de 1'homologation de cette zone pour- 
ra etre revue lorsque seront connus les r§sultats de 1'§tude hydro- 
geologique requise par la commune.
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d) secteur entre Branson et La_Foret

II ressort du preavis du 21 aout 1985 du Service cantonal des 
cours d'eau que, a la suite des mesures de protection entreprises 
par la commune, cette zone n'est plus dangereuse. El 1e peut done 
etre homologuee conformement aux propositions de la conmune.

e) secteur a Vest de Vers TEglise

Ce secteur (cf. corrections sur le plan de zones) est consider# 
comme une zone dangereuse selon les preavis du Service cantonal 
des cours d'eau (13.3.84 et 24.6.82). En consequence, les zones 
a bStir comprises dans ce perimetre dangereux ne peuvent etre 
homo!oguees. Par contre, la zone d'equipements publics peut faire 
1'objet d'une homologation pour autant qu'elle soit exclusivement 
destinee 2 des amenagements publics de surface (sportifs, etc.).

f) secteur_Le_Com[)toz_a_Vouest du hameau_de_La Fontaine

Cette zone, de nature vigne, n'etait pas comprise dans le peri­
metre des zones constructibles lors de la procedure d'examen 
prealable. La municipality, a la suite des nombreuses reclama­
tions des propri#taires interesses, proceda, lors de la liquida­
tion de ces reclamations, a un agrandissement important de la zone 
a batir. Selon 1'Office cantonal de planification, cet agrandisse­
ment s'opere dans un secteur du vignoble tres sensible quant a 
1'aspect paysager. II consid§re par ailleurs que la sauvegarde 
efficace des terres agricoles du coteau constitue un objectif 
majeur d'amenagement; que, de ce point de vue, 1'extension mar­
quee des zones a batir dans le vignoble est raanifestement incom­
patible avec les interets de 1'agriculture, ce d'autant plus que 
les reserves de terrains a b§tir sont deja tres importantes, voire 
trop importantes, pour les 15 ans a venir (art. 15, lit. b, LAT).
Le Conseil d'Etat peut se rallier sans autre a cet avis. Toutefois 
et contrairement a 1 'avis de 1'Office cantonal de planification, la 
delimitation des zones doit, lorsque les circonstances locales s 'y 
pretent comme en l'espece, tenir compte des limites naturelles.
El 1 e devrait #galement eviter autant que possible 1'affectation 
d'une meme parcelle en deux zones distinctes. En l'espece et compte 
tenu des considerations qui precedent, il y a lieu d'admettre par- 
tiellement les propositions formul#es par la commune de Fully. Le 
perimdtre de la zone 2 bStir de ce secteur est en consequence cor- 
rig§ lors de la presente procedure d'homologation, en tenant compte 
de 1'existence des routes au nord et 2 l'ouest, ainsi que de la 
presence d'une ligne Slectrique (2 l'ouest partiellement) et du 
changement de d#clivit# du terrain (cf. correction sur le plan de 
zones).
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g) secteur des Avouillons

L'extension de cette zone, par rapport au projet accepte lors de 
1'examen prealable, ne saurait etre admise. En effet, cette ex­
tension, quoique relativement faible quantitativement (1 ha envi­
ron), aggrave de fagon considerable les conflits entre la zone 
agricole et la zone 3 batir. De plus, les biens-fonds en question 
sont des terres d'assolement, done considerees comme particulie- 
rement propices a 1'exploitation agricole et a 1'approvisionne- 
ment du pays. Ces biens-fonds doivent en consequenc etre affectes 
a la zone agricole (art. 3, ch. 2, lit. a, et art. 16 LAT).

Par ces motifs,

Sur la proposition du Departement de l'interieur,

d e c i d e

d'homologuer definitivement le plan de zones de Fully (en particulier 
les zones laissees en suspens lors de 1'homologation partielle du 24 
octobre 1984), avec les reserves et les modifications suivantes :

1. L'affectation en zone de construction d'un territoire boise ne pre- 
juge en rien de la decision qui pourra etre prise par les instances 
competentes quant a un deboisement eventuel.

2. Plan de zones du coteau et de la montagne

a) secteurs de Jeur-BrQl§e et de Sorniot

Ces zones ne sont pas homologuees.

b) secteurs de Planuit et de Buitonne

Les terrains sis en zone d'avalanches rouge sont exclus de la zone 
a bStir. Ceux sis en zone d'avalanches bleue sont maintenus en zone 
a b§tir. Dans cette zone, les constructions nouvelles sont assujet- 
ties a des mesures d'ordre technique et reglementaire fixees par 
1'Inspection cantonale des forets (cf. correction sur le plan de 
zones).

c) secteur d'Euloz

Cette zone n'est pas homologuSe (zone d'avalanches rouge).

4 secteur de Chiboz

Cette zone est homologu£e telle que pr§sent§e par la commune.
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3. Plan de zones de la plaine

a) zone sud du Rhone

Cette zone est homologuee avec toutes les caracteristiques de la 
zone de moyenne densite. Toutefois, l'indice d'utilisation du sol 
est fix£ a o,6, tel que presente par la commune.

b) village de Chataignier

Les surfaces sises en zone d'avalanches bleue et en zone a batir 
sont maintenues en zone a bStir. Les nouvelles constructions, les 
reconstructions et les transformations sont assujetties aux mesu- 
res techniques et reglementaires fixees par l'Inspection cantonale 
des forets.

c) secteur d'Yvaud (station de pompage)

Les surfaces comprises dans la zone provisoire de protection du 
puits (cf. indications portees sur le plan de zones) ne sont pas 
homologuees. Cette homologation peut etre reexaminee lors de la 
fixation definitive de la zone de protection du puits.

d) secteur entre Branson et la Foret

Cette zone est homologuee telle que presentee par la commune de 
Fully.

e) secteur a l'est de Vers 1‘Eglise

Les terrains sis en zone dangereuse (cf. corrections sur le plan) 
sont exclus de la zone a batir. La zone d'equipements publics sise 
en zone dangereuse est destinee exclusivement a des amenagements 
publics de surface.

f) secteur Le Comptoz, a 1'ouest du hameau de La Fontaine

Cette zone est homologuee parti ell ement en zone a batir. Les correc­
tions sont reportees sur le plan de zones.

g) secteur des Avouilions

L'extension en zone a batir decidee apr£s 1'examen prealable n'est 
pas homologu&e (cf. correction sur le plan).

droit de sceau : 28o francs

Ainsi d§cid$ en stance du Conseil .ion, le 4 mars 1986

LE PRESIDENT DU CONSEIL D'ETAT
* /J Mr* CHANCELIER D'ETAT :

^LujUZ
★ ♦* *

o
<Si

I. t>



CHANCELLERIE DtTAT 
DU CANTON DU VALAIS

STAATSKANZLEI 
DES KANTONS WALLIS*• Z1

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
DES STANCES DU CONSEIL D'ETAT

AUSZUG AUS DEM PROTOKOLL DERSITZUNGEN
DES STAATSRATES

$ nee du 
Sit/ung vom “ 5 FEV. 1986

1E CONSEIL D'ETAT,

Vu la requete du 17 janvier 1936 de la commune de Fully, sollicitant 
1 (exarnen pr§alab_Te des modifications apportees au reglement des cons­
tructions de la commune (art. 61 et 81);

Vu l'article 5 de 1’ordonr.ance du 7 fevrier 198o reglementant pro- 
visoirement 1'introduction de la loi federale sur 1'amenagement du 
territoire;

Vu 1e preavis du 28 janvier 1986 de I'Office cantonal de planifi- 
cation;

Considerant que les modifications projetees sont d'ordre mineur 
et qu'elles peuvent etre preavisees favorablement;

Sur la proposition du Departement de l'interieur,

decide:

1. de donner I'accord de principe aux modifications du reglement 
des constructions de la commune de Fully;

2. d'autoriser cette demiere a soumettre a la procedure d’enquete 
publique et 3 1'approbation de l'assemblee primaire les modifi­
cations du reglement des constructions (art. 61 et 81).

droit de sceau : 2o francs

Pour copie conforme,
LE CHANCELIER D'ETAT^.

14*\

??> . *>

3
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COMMUNE DE FULLYSECRETARIAT COMMUNAL

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
SEANCE DU CONSEIL DU 18 DECEMBRE 1985

MODIFICATIONS DU RCC

Se basant sur le rapport de la
decide d’apporter au RCC les modifies;

art61_/ adjonction rubricue dL. "TQIT'JRES"

pour les petites constructions et garaces isoles ou groupes, lies a une
habitation, collective ou individuelle, les toits plats et a un pan peuvent 
etre autorises pour autant que la hauteur maximale de la construction ne
depesse pas 3,5 m et a condition que la construction ne porte pas atteinte 
a 1'aspect des sites construits. Cette clause n'est pas applicable dans 
les perimetres batis anciens, soit dans les zones de centre, villages et
hameaux.

commission des constructions, le COnseil 
ns et adjonctions suivantes:

tlon de_)_
a est abrege vu qu'il er.tre en contradiction avec les dispositions 

prevues dans la loi sur la protection contre 1'incendie et les elements 
r.aturels. Cela releve en fait d'une erreur manifeste d'interpretation:

le texte qu'il conviendra de prendre en consideration est le suivant:
"les entrees de rr.aison et les constructions en saillie dont la longueur 
n’excede pas le tiers de la fagade, les avant-toits et les balcons ne sont 
pris en consideration dans le calcul de la disttance que dens la mesure 
ou leur avancement excede 1,5 m.

(a81art h r o c
L' e o

Le Bureau examinera s'il est necessaire de soumettre des modifications a 
1'approbation de 11Assemblee Primaire et a celle du CE.

AtlmeTUTnWnle 
CpG!i?urte de^utJJ 

■ } \\A
V

le Secretaire4
v ‘“t,\
* ■' “
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CHANCELLERIE D’ETAT
DU CANTON DU VALAIS

STAATSKANZLEI 
DES KANTONS WALLIS

*1
*!!*?!

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
DES SEANCES DU CONSEIL D’ETAT

AUSZUG AUS DEM PROTOKOLL DER SITZUNGEN
DES STAATSRATES

1 8 SEP. 1985Seance du 
Sitzung vom

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requete du 19 juillet 1985 de la municipality de Fully, sol 1 i- 
citant la rectification de son plan de zones consecutive a une erreur 
materielle commise lors de la presentation des documents;

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les dispositions de la loi du 13 novembre 1980 sur le regime com­
munal ;

Vu les dispositions de la loi federale sur l'amenagement du territoi- 
re du 22 juin 1979 et ses dispositions cantonales d1application 
(OLAT du 5 fevrier 1980);

Considerant qu'a la suite d'une omission des terrains prives, sis au 
lieu dit "Plaqiiet", ont ete laiss£s "en blanc" sur le plan de zones, 
alors qu'ils se situent a l'interieur de 1'agglomeration; qu'il con- 
vient en consequence de les affecter a la zone de centre a T instar 
des proprietes privees voisines;

Vu le preavis du 2 septembre 1985 de l'Office cantonal de planifica- 
tion;

Sur la proposition du Departement de l'interieur,

decide:

d'inclure les proprietes privees laissees "en blanc" sur le plan de 
zones de Fully (secteur "Plaquet") en zone de centre.

droit de sceau : 20 francs

Pour copie conforme , 
LE CHANCELIER D'ETAT^

I3
| 

w .V,
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□ EPARTEMENT DE L'INTERIEUR
DU CANTON DU VALAIS

DEPARTEMENT DES INNERN
DES KANTONS WALLIS r
Telephone (027) 21 S1 11

Administration communale

v/ref.
I/Ref.

1926 Fully

n/ref.
U/Ref.

mp

RECOMMANDEE
jK.

*

MM • 5

Nous vous informons qu'en seance du 24 octobre 1984,

le Conseil d'Etat a homologue partiellement les modifications apportees 
au plan de zones et au reglement des constructions de la commune de 
Fully.

Nous vous transmettons sous ce pli un exemplaire de la decision du 

Conseil d'Etat et vous retournons un exemplaire du reglement et des plans.

nos salutations distinguees.Veuillez agreer, MM • »

DEPARTEMENT DE L'INTERIEUR 

Le chef du Service du contentieux :

N. Fragniere

annexes mentionnees

detail des fra is :

droit de sceau : fr. I60.-- 
timbre TBC 
timbres fixes 
notification

5.—: fr. 
: fr. 
: fr.

l3.5o
l.7o

facture ci-jointe: fr. l8o.2ototal

copie a l'Office cantonal de planification, avec un exemplaire de la 
decision du Conseil d'Etat, du RCC et des plans
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LE CONSEIL D’ETAT
DU CANTON DU VALAIS

Vu la requete du 7 octobre 1983 de la municipalite de Fully, sollici- 
tant 1'homologation des modifications apportees aux plans de zones et 
au reglement communal des constructions;

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les articles 16, 123 et 124 de la loi du 13 novembre 198o sur le 
regime communal;

Vu l'article 6 de la loi du 19 mai 1924 sur les constructions;

Vu la loi federale du 22 juin 1979 sur l'amenagement du territoire (LAT) 
et ses dispositions cantonales duplication du 7 fevrier 198o (OLAT);

Vu les dispositions de l'ordonnance du 5 janvier 1983 sur les construc­
tions;

Vu 1 'avis de mise a l'enquete publique insere dans le Bulletin officiel 
No 5, du 4 fevrier 1983; les oppositions deposees Tors de cette enqu§te 
publique, ainsi que les decisions du conseil communal statuant sur ces 
oppositions;

Vu les preavis des differents services cantonaux consultes;

Considerant que les recours diriges contre les decisions du conseil com­
munal font l'objet d'une decision separee et notifiee a chaque recourant;

Considerant que, dans la procedure de consultation, divers services can­
tonaux ont propose et demande expressement des modifications au projet 
pr§sente par la commune; que, selon la jurisprudence du Tribunal federal, 
la commune, ainsi que les proprietaires ont le droit d'etre entendus avant 
qu'une decision definitive ne soit prononcee; qu'en consequence, la com­
mune et les proprietaires touches ont le droit de se determiner sur les 
modifications projetees dans le cadre de la procedure d'homologation;

Considerant que cette procedure de consultation ne devrait pas retarder 
1'entree en vigueur des dispositions et des zones non contestees; qu'ily 
a done lieu d'homologuer partiellement le plan de zones et le reglement 
des constructions de la commune de Fully;

Par ces motifs,

\
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Sur la proposition du Departement de 1'interieur,

decide:

1, d'homologuer partiellement les modifications apport§es au plan de 
zones et au rSglement des constructions de Fully, avec les reserves 
et conditions suivantes :

A. PLANS DE ZONES

a) zone de centre : le secteur sis S "Vers 1'Eglise", c6te amont de 
la route principale, entre la maison communale et I'&glise parois- 
siale, est affecte en zone de centre au lieu de zone village (cf. 
traitement des recours);

b) hameau de Branson : les parcelles Nos 9o5, lo78 et lo82, sises en 
zone de faible densite ou en zone protegee, sont affectees a la 
zone de hameau (cf. traitement des recours).

B. REGLEMENT DES CONSTRUCTIONS

article 12, dernier alinea : "Si la construction s'etend sur plusieurs 
parcelles, leur reunion sera exigee comme condition au permis de bcitir.

article 54, littera c) : Zones d'avalanches

"1. Les zones d'avalanches en contact avec les zones a bStir figurent 
sur le plan de zones a titre indicatif.

a) la zone d'avalanches rouge est celle qui est frequemment et 
fortement exposee a un danger. Toute construction nouvelle 
y est interdite.

Les transformations et le changement d'affectation d'immeubles 
existants ne sont autorisSs qu'a titre exceptionnel et pour au- 
tant que le cercle des personnes mises en danger ne soit pas 
etendu : dans ce cas, des mesures de protection technique se- 
ront exigees.

b) La zone d'avalanche bleue est celle qui est exposee moins fre­
quemment et moins fortement a un danger.

Dans cette zone, les nouvelles constructions, les reconstruc­
tions et les transformations sont autorisees aux conditions 
suivantes :
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1. Les acces h la zone bleue par une zone blanche (sans 
danger) doivent etre assures.

2. Des mesures de protection technique adaptees aux plus 
fortes pouss§es auxquelles il faut s'attendre de la 
partdes avalanches sont exigees.

c) Dans ces deux zones de danger, une organisation d'alarme et 
un plan d'evacuation des bStiments existants sont prepares 
par la commune.

d) Le maintien de zones a b§tir en zone d'avalanches bleueest 
place sous 1'entiere responsabilite de la commune.

2. La delimitation des zones d'avalanches doit etre faite par des 
specialistes en la matiSre.

Une modification des zones d'avalanches en fonction des evene- 
ments effectifs demeure reservee."

article 84 : Etages

Dans la zone a faible densite de plaine, lelittera c) nouveau : 
niveau affectiF aux” caves et locaux de services equivalents ne comptent 
pas comme etage."

article 95 : La hauteur maximale des constructions dans la zone a 
a faible densite de plaine est fixee a 9 metres au lieu de 8 m. 5o.

article 96, littera a) : ajouter : 
noyaux de valeur marques par Sexploitation agricole conservent leur 
caractere originel, afin de pouvoir lire la nutation qui resulte de 
1'evolution."

L'on veillera a ce que les

2. Ne sont pas homologues 3 titre provisoire

a) les zones de Jeur-Brulee etde Sorniot

b) les secteurs de Planuit et de Buitonne 

le secteur d'Euloz

d) la zone sud du Rhone : dans cette zone peuvent etre autorisees 
avant 11 homologation definitive, des constructions conformes a 
la zone de moyenne densite (hauteur maximum 11 m., toita pans)

e) le secteur entre Branson et La Foret (lieux-dits 
Epalins, Granges-Brulees"), zone dangereuse

c)

Carroz,
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f) le secteur a Vest de "Vers l'Eglise", zone dangereuse

g) le secteur "Le Comptoz" a l'ouest du hameau de La Fontaine 

i) le secteur des Avouillons (extrgmite sud)

Toutes ces zones (reportges au crayon sur les diffgrents plans) 
ne seront examinees par l'autoritS d'homologation qu'aprSs con­
sultation de la commune et des propri§taires int§ress£s.

La commune portera 3 la connaissance des proprieta ires intgresses, 
par avis dans le Bulletin officiel et affichage public, les diffe- 
rentes propositions de modifications, ainsi que les prgavis des ser­
vices consultes. Les propri§taires interesses pourront faire valoir 
leurs observations pendant la durge de l'enquete publique.

3. Les zones de protection des eaux sont reportees sur le plan a titre 
indicatif. La commune fera, dans les meilleurs delais, determiner 
par une expertise hydrogeologique les zones de protection des quatre 
puits d'alimentation en eau potable, conformement aux exigences de 
la loi federale sur la protection des eaux.

droit de sceau : 16o francs

Ainsi decide en seance du Conseil d'Etat, a Sion, le 24 octobre 1984.

LE PRESIDENT DU CONSEIL D'ETAT :

U/t /

LE CHANCELIER D'ETA'
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I DISPOSITIONS GENERALES

Art. 1
a) Le present reglement a pour but d'organiser la construc­

tion, afin :
- de garantir une implantation ordonnee des batiments 

et une utilisation appropriee du sol;
- de proteger les valeurs historiques et culturelles, 

les sites naturels dignes d'interet;
- d'assurer une conception et une execution des bati­

ments conformes aux regies de la securite, de 1'hy­
giene et de l'esthetique;

- d'assurer une utilisation rationnelle des moyens pu­
blics .

BUT

b) II definit les droits et les devoirs des citoyens en ma- 
tiere de construction et d'utilisation du sol.

Art. 2
a) Les dispositions prevues dans le present reglement sont 

fondees sur les prescriptions cantonales en matiere de 
construction et autres domaines s'y rapportant.

b) Restent reserves les dispositions edictees par la Con­
federation et le Canton, ainsi que le droit des tiers.

BASES
lEgales

Art. 3
a) Le Conseil communal fait etablir des plans et regle- 

ments necessaires, les soumet a 1'approbation de 1'au­
torite competente et veille a leur application.

b) II delivre les permis de construire sous reserve de ceux 
delivres par les instances cantonales et les permis d'ha- 
biter des que les conditions requises sont remplies.

c) 11 peut faire appel a une commission d'edilite et a des 
experts.

d) L'approbation des plans et le controle des travaux n'en- 
gagent en aucune mesure la responsabilitd du Conseil com­
munal quant a leur execution et ne diminuent en rien cel- 
le des proprietaires, des architectes et des entrepre­
neurs .

ORCANE
RESPONSABLE

Art. 4
Les presentes dispositions sont valables pour 1'ensemble 
du territoire de la Commune.

CHAMP
d'application

V
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II PROCEDURE

AUTORISATIONS A REQUIiRI R

Art. 5
Sont subordonnes a une autorisation de construire canto- 
nale et communale :

AUTORISATIONS
CANTONALES

a) Les constructions, reconstructions, transformations et 
agrandissements de batiments, de corps de batiments et de 
leurs annexes;

b) Les demolitions totales ou partielles de constructions exis- 
tantes;

c) Les autres constructions et installations telles que :
- les installations de depot et de distribution d'essence, 
de lubrifiant et de gaz (citernes, reservoirs, silos, etc;

- les installations apparentes de chauffage ou destinies a 
capter l'energie, les fours et les cheminees d'usine; 
les antennes aeriennes, les stations transformatrices et 
commutatrices exterieures a haute tension et a basse ten­
sion;

- les murs de soutenement, les murs et les clotures dont la 
hauteur depasse 1.50 m 
d'escaliers;

- les installations pour le traitement des eaux usees (STEP) 
des dechets et les fumieres;

- les installations portuaires, les debarcaderes et les je- 
tees;

- les serres et les silos agricoles et industrials;
d) Les decharges et les entrepots a ciel ouvert (notamment de 

dechets artisanaux et industrials, de machines et vehicules 
hors d'usage, les expositions permanentes, etc.);
L'entreposage durable de materiaux (materiaux de construc­
tions, fers, depots de caisse, etc.);

e) L'amenagement des terrains de sport, des campings et des 
piscines;

f) Les installations de publicite;
g) Les modifications du sol naturel telles que :

- les routes et autres ouvrages d'art prives;
- les extractions de materiaux (carrieres, gravieres);
- tous les travaux importants de nature a modifier de fagon 

sensible la configuration du sol naturel ou l'aspect d'un 
site (suppression de bosquets, de taillis, amdnagement de 
pistes de ski, luge, bob, automobile, karting, motocross, 
trial ...);

h) Le changement d'affectation des batiments ou d'une partie 
importante d'un batiment.

les rampes d’acces et les rampes• /
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Art. 6
a) Est subordonnee a une autorisation de construire toute 

modification importante apportee aux constructions et ins­
tallations enumerees a l'art. 5

MODIFICATIONS

b) Sont en particulier reputees modifications importantes :
- la transformation de 1'aspect exterieur telle que la mo­
dification des fagades, le choix d'une peinture de fagades 
voyante, l'apport de materiaux voyants;

- la modification des parties portantes d'une constructio;
- le changement d1 affectation ayant un effet sur le calcul 
de 1'indice d'utilisation du sol, 1'alignement, 1'affec­
tation de la zone et les distances.

Art. 7
Sont subordonnes seulement a une autorisation de construi­
re du conseil communal :

AUTORISATIONS
COMMUNALES

a) A l'interieur de la zone a batir :
- les travaux de renovation et de transformation ne modi- 

fiant pas le volume et 1'aspect general de l'immeuble;
- les refections de toiture et de fagades;
- les transformations interieures sans changement d'affec­

tation ;
- les petites constructions et annexes de moins de 20 m3 a 
1'exception des modifications de toiture;

- les murs et clotures jusqu'a 1 m 50 de haut qui ne sont 
pas situees en bordure de voies publiques cantonales;

- les amenagements de jardin, les modifications du sol na- 
turel peu importantes et la plantation de haies vives;

- les installations provisoires de chantier, les panneaux 
de chantier a l'exception de ceux situds en bordure de 
voies publiques cantonales;

- 1'installation de puits de pompage dans la nappe phrea- 
tique.

b) A 1'exterieur de la zone a batir :
- les depots agricoles de moins de 15 m3 sans equipement 

technique propre a 1'habitat et sans isolation thermique;
c) Demeurent reservees :

les decisions relatives aux batiments classes monuments 
historiques et a la protection des sites ainsi que les 
autres dispositions en la matiere.

Art. 8
Ne sont pas soumis a autorisation de construire ;

a) Les travaux ordinaires d'entretien des batiments et des 
installations

PROJETS NON 
SOUMIS A 
AUTORISATION

■v-



b) Les moyens d' equipement publics ainsi que leurs annexes se 
situant dans la zone routiere conformement aux dispositions 
de la loi sur les routes dans la mesure ou ils ont fait 
l'objet d'un plan de route (approbation du projet selon la 
loi sur les routes nationales et des plans de routes selon 
la loi cantonale sur les routes);

c) Les constructions et les installations qui, a teneur de la 
legislation federate, echappent a la souverainete cantona­
le en la matiere de construction.

(suite)Art. 8

Art. 9
L'obtention d'une autorisation de construire ne dispense 
pas le beneficiaire de requerir d'autres autorisations 
prevues par la legislation speciale.

AUTORISATIONS 
SPEC I ALES



FORMULATION DE LA DEMANDE

Art. 10
PREAVIS Avant de presenter les pieces prevues a l'article suivant, 

une demande de preavis relatif a 1'implantation et au ga- 
barit peut etre soumise au Conseil communal.
Elle est accompagnee d'un plan de situation, ainsi que 
d'un avant-projet a l'echelle 1:200 ou 1:100, reprdsen- 
tant la silhouette de la construction;
Cette demande peut etre soumise a une enquete publique, 
soit d'office, soit a 1'instance des requerants;
Le preavis du Conseil communal, sur 1'avant-projet, ne peut 
en aucun cas etre consider^ comme une autorisation de cons- 
truire.

a)

b)

c)

Art. 11
PRESENTATION 
DE LA DEMANDE

La demande d'autorisation doit etre adressee au Conseil 
communal sous forme de dossier plie au format normal A4.
Elle comprend les documents suivants en six exemplaires :
La formule ad hoc mise a disposition aux greffes munici- 
paux. Elle doit etre dument remplie, signee par le proprie- 
taire du fonds et par le maltre de l'ouvrage ou son mandant;
Le plan de situation, les plans de construction et un ex­
trait de la carte topographique au 1:25'000 comportant la 
mention de 1'emplacement projete par un point rouge;
Un extrait du cadastre avec mention des servitudes et les 
restrictions de droit public;
Les autres documents mentionnes dans la formule ad hoc.

a)

b)

c)

d)

Art. 12
Le plan de situation doit etre etabli sur une copie du plan 
du registre foncier signee par un geometre officiel ou, a 
defaut de mensurations federales, sur un extrait du plan 
cadastral. II comportera les indications suivantes :
Les limites et les numeros de la parcelle a batir et des 
parcelles voisines, les noms de leurs proprietaires, les 
coordonnees, la surface du terrain et 1'indice reglementai- 
re d'utilisation du sol, s'il existe;
Les zones et les alignements approuves selon les documents 
officiels en vigueur;
Les voies publiques avec leur designation et les acces exis- 
tants ou projetes et les pares B voiture;
Les forets, les cours d'eau, les canaux et les lignes a 
haute tension;

PLAN DE 
SITUATION

a)

b)

c)

d)



Art. 12 (suite)
e) Les constructions existantes hachurees ou teintees en gris, 

les constructions projetees et les transformations teintees 
en rouge et les demolitions teintees en jaune;

f) L'indication chiffree des distances par rapport a la limi- 
te des voies publiques, aux fonds et aux batiments voisins, 
aux forets et bosquets, aux cours d'eau et aux lignes a 
haute tension;

g) Un point de repere de nivellement cotd, controlable sur le 
terrain sis en dehors des amdnagements prevus pour la cons­
truction;

h) Le trace du raccordement des eaux usees et pluviales aux 
collecteurs publics ou 1'emplacement de 11 installation d'e- 
puration privee et le lieu de rejet des eaux;

i) La position des bornes "hydrantes" les plus proches;
j) L'emplacement des installations de stockage de carburant 

ou de production d'energie;
k) Les distributeurs d'essence avec les pistes d'acces;
l) Les limites de forets ainsi que les plantations existantes 

ou projetdes.
Si la construction s'dtend sur plusieurs parcelles, celles- 
ci doivent etre reunies avant le depot de la demande.

Art. 13
Les dossiers de construction comprennent :

a) Les plans de tous les niveaux avec la mention des cotes 
principales de 1'affectation des locaux, .des materiaux.et 
des installations;

b) Les coupes necessaires a la comprehension du projet avec 
les hauteurs cotees; 1'indication du sol naturel et du sol 
amenage; la reference au point de repere de nivellement 
mentionne au plan de situation;

c) Toutes les fagades cotees avec indication precises du sol 
naturel, du sol amenagd apres la construction;

d) Les amenagements exterieurs avec les mouvements de terre, 
talus, murs de soutenement, clotures fixes, places et ac- 
cds;

e) Lors de transformations, les plans de constructions exis­
tantes seront colores en gris, les demolitions en jaune et 
les ouvrages projetes en rouge; ils seront accompagnes d'un 
dossier photographique;

f) Lors de constructions contigues, 1'amorce des batiments voi­
sins sera indiquee sur une longueur suffisante en plan et
en fagade; la constitution d'un dossier photographique est 
ndcessaire.

DOSSIERS DE 
CONSTRUCTION

Ces plans sont dessines selon les regies de l'art, a l'e- 
chelle 1:100 ou 1:50, dates et signes par leur auteur et 
le maltre de l'ouvrage.



Art. 14
Sont a joindre a la demande :

a) Pour les terrains de camping, les details des amenagements 
exterieurs;

b) Pour les lieux d'extraction de materiaux et les decharges, 
la surface, la hauteur des excavations et des remblais, les 
profils en long et en travers, la nature du materiel exploi­
ts ou entrepose, les plans de reboisement ou de remise en 
etat;

c) Pour les constructions industrielles, commerciales et hote- 
lieres, les pieces et indications exigees par les autorites 
cantonales et federales en la matiere;

d) Pour les entreprises d'elevage et d'engraissement, le nom- 
bre probable d'animaux et leur genre;

e) Tous autres documents utiles a l'examen de la demande.

DOCUMENTS 
SPECIAUX

Art. 15
DEROGATIONS a) Dans les cas ou la delivrance de 11autorisation de cons- 

truire necessite une derogation, celle-ci doit §tre requi- 
se expressement et motivee dans la demande;

b) Les exigences complementaires de la legislation spSciale 
ou des reglements communaux sont reservees.

Art. 16
a) Pour des projets de constructions importants ou presentant 

une situation particulierement complexe, les autorites com- 
munales ou la Commission cantonale des constructions peu^ 
vent exiger d'autres documents ou renseignements, notamment 
des exemplaires supplementaires, des indications concernant 
le ddroulement des travaux, les mesures de security et les 
garanties, des montages photographiques, des maquettes, des 
releves topographiques et toute autre indication compldmen- 
taires utile a l'examen de la demande.

b) L'autorite communale et la Commission cantonale des cons­
tructions ont la faculte d'admettre des plans a l'dchelle 
1:200 ou 1:500 pour des projets de dimension exceptionnel- 
le ou pour des demandes prealables.

INDICATIONS
COMPLEMENTAIRES

Art. 17
a) L'administration communale et la Commission cantonale des 

constructions peuvent exiger la pose de gabarits pour in- 
diquer la situation et les dimensions exterieures de la 
construction ou de 1'installation projetee. Les gabarits 
doivent, notamment aux angles du batiment, indiquer la hau­
teur des fagades (intersection de la fagade avec la ligne 
de toiture et inclinaison de cette ligne; pour les toits 
plats, indication de la hauteur du garde-corps);

b) Les gabarits seront maintenus jusqu'a 1'entree en force de 
la decision relative au projet.

GABARITS

»....



TRAITEMENT DE LA DEMANDE

Art. 18
a) A la reception de la requete, 1'autorite communale a l'o- 

bligation d'examiner si le dossier est exact et complet.
Le cas echeant, elle doit retourner les dossiers incomplets 
ou contenant des irregularites;

b) L'autorite communale avertit sans delai le requerant lors- 
que le projet contrevient manifestement aux normes de droit 
public dont 1'application lui incombe ou lorsqu'il ne peut 
etre autorise que grace a une derogation qui n'a pas etd 
requise;

c) Si malgre cet avis l'interesse maintient sa requete, la 
procedure est poursuivie.

EXAMEN
PROVISOIRE PAR 
LA COMMUNE

Art. 19
ENQUETE
PUBLIQUE

a) Toutes les demandes concernant des projets necessitant une 
autorisation sont mises a l'enquete publique par la commu­
ne;

b) La publication a lieu par insertion dans le Bulletin offi- 
ciel et par affichage dans la commune;

c) Pour les travaux et les modifications de projets de peu 
d'importance qui ne touchent pas aux interets des tiers, 
il peut etre fait abstraction de l'enquete publique. 
Neanmoins, dans tous les cas une demande ecrite doit etre 
adressee au Conseil communal.

Art. 20
PROCEDURE
DEPOSITION

a) Ont qualite pour faire opposition les personnes qui se trou- 
vent lesees dans leurs interets legitimes par le projet de­
poses;

b) Les oppositions doivent Stre formulees par ecrit et adres- 
sees au Conseil communal sous pli chargd. Elies doivent etre 
motivees;

c) Un representant est designe pour les oppositions collecti­
ves; a defaut, le premier des signataires est considere com- 
me representant;

d) La demande d'autorisation, les plans et les pieces annexes 
peuvent etre consultes aupres de l'autorite communale par 
toute personne interessee, dans le delai d'opposition.



Art. 21
DECISION
COMMUNALE

Le delai d'opposition expire, 1'autorite coimnunale se de­
termine sur le projet en se fondant sur les dispositions 
legales et reglementaires dont 1'application lui incombe. 
Elle peut, si necessaire, consulter des specialistes, or- 
donner des sondages, des essais de materiaux, des calculs 
statiques, des essais de resistance, ceci aux frais du re­
querant ;
Pour les objets relevant de la competence communale au sens 
de l'art. 7, l'autorite communale notifie sa decision au 
requerant, aux opposants et A lar.Commission cantonal eedes' : 
constructions;
Si la commune rejette la demande d1autorisation, elle no­
tifie sa decision au requerant et aux opposants. Sa deci­
sion peut faire l'objet d'un recours au Conseil d'Etat con- 
formement aux articles 46 ss de la loi sur la procedure et 
la juridiction administratives (LPJA);
Si la commune approuve le projet, elle le transmet a la 
Commission cantonale des constructions sans delai, chaque 
piece etant visee par l'autorite competente; sa decision, 
en quatre exemplaires, sera, le cas echeant accompagnee des 
oppositions. Le rejet de celles-ci doit etre motive.
Si la commune approuve le projet sous reserve de modifica­
tions de plans, ces derniers doivent etre corriges et, au 
besoin, remis a l'enquete publique avant la transmission 
du dossier a la Commission cantonale des constructions.

a)

b)

c)

d)

e)

Art. 22
DECISION DE 
LA CCC

a) Le secretariat de la Commission cantonale des constructions 
examine le projet et le soumet, s'il y a lieu, aux organes 
de decision ou de surveillance competents, notamment en ma- 
tiere de protection de 1'environnement, de police du feu, 
de police des forets, de protection des eaux, de voies pu- 
bliques, de lignes a haute tension, de protection civile et 
d'amenagement du territoire;
Apres consultation des organes competents, le secretariat 
soumet a la Commission cantonale des constructions le dos­
sier accompagne de leurs preavis pour decision;
Les autres autorisations necessaires, notamment en vertu de 
la police des hotels, auberges et debits de boissons, de 
la police des salles de spectacles, de la police du travail 
(legislation sur les fabriques et sur la protection ouvrie- 
re), en cas de remaniement parcellaire ou de subventionne- 
ment de la construction, sont requises separement aupres 
de l'autorite competente^

b)

c)



Art. 22
L'autorisation cantonale de construire est delivree lorsque 
le projet ne contrevient d aucune disposition de droit pu­
blic federal et cantonal. Au lieu de refuser purement et 
simplement 1'autorisation requise, la Commission cantonale 
des constructions peut la delivrer en 11accompagnant de con­
ditions ou de charges.
Lorsqu'une derogation a dte requise, les autorites compe- 
tentes et la Commission cantonale des constructions I'exa- 
minent et decident.

(suite)
d)

e)

L'autorisation cantonale de construire est refusee :
- lorsque le projet risque d'enlaidir le paysage, le site 
ou la localite, compte tenu de l'dtat actuel des lieux 
et de son evolution previsible;

- lorsque ce projet aurait pour consequence la demolition 
ou 1'alteration d'ouvrages dont la protection est souhai- 
table;

- lorsque 1'autorisation dependant de l'un des organes de 
decision est refusee.

f)

g) La decision de la Commission cantonale des construction est 
notifiee par dcrit aux requerants, aux opposants et a la 
commune.

h) Ces decisions peuvent faire l'objet d'un recours au Conseil 
d'Etat dans les trente jours des leur notification, confor- 
mement aux articles 46 ss de la loi sur la procedure et la 
juridiction administratives.

Art. 23
MODIFICATIONS a) Le maitre de l'ouvrage est tenu de conformer ses travaux 

aux pieces et plans approuves;
Si en cours de procedure ou apres J'octroi de 1'auto­
risation, le projet subit des modifications importantes, 
une nouvelle mise a l'enquete publique est necessaire;
Dans ce cas, les travaux relatifs a ces modifications im­
portantes ne peuvent §tre entrepris jusqu'a decision des 
autorites competentes.

b)

c)



Art. 24
DURliE DE 
VALIDITY

L'autorisation de construire est valable trois ans a par- 
tir de sa notification. La construction doit etre commen- 
cee dans ce delai.
La construction est reputee comaencee lorsque les semelles 
ou le radier de fondation sont executes;
Lorsqu'il s'agit d'un ensemble de constructions autorise 
sous la forme d'un seul permis de batir, les constructions 
non realisees apres un delai de cinq ans doivent faire l'ob- 
jet d'une nouvelle demande;
Les travaux doivent se poursuivre sans interruption jusqu'a 
leur achevement. Lorsque les travaux sont suspendus depuis 
plus d'un an, le Conseil communal peut exiger 1'achevement 
ou la demolition des constructions commencees, avec remise 
des lieux dans un etat convenables.
En cas de carence, ces travaux sont executes par la commu­
ne aux frais du maitre de l'ouvraae.

a)

b)

c)

Art. 25
Emoluments Pour couvrir ses frais effectifs, la Commune pergoit un 

emolument a payer par le maitre de 1'ouvrage au moment de 
la remise du permis de construire, selon tarif fixe par le 
Conseil communal (cf. art. 105).



EXECUTION DES TRAVAUX

Art. 26
a) La mise en chantier n'est pas autorisee avant la reception 

de 1'autorisation de construire cantonale et communale.
MISE EN 
CHANTIER

b) Tout entrepreneur charge d'une construction doit s'assurer 
que les autorirations ont ete accordees.

c) Pour les constructions en bordure de route et chemin, un 
plan d’amenagement de chantier peut etre exige.

Art. 2 7
a) L'utilisation du domaine public pendant les travaux de 

construction necessite une autorisation speciale du Con- 
seil communal et, le cas echeant, de 1'Etat.

b) La demande de permis de fouille, echafaudaaes, instal­
lations ou depots sur le domaine public doit indiquer :
- le nom du proprietaire ou du maitre de l'ouvrage;
- le nom de 1'entrepreneur;
- le lieu et les dimensions de l'ouvrage;
- la duree et le programme des travaux.

c) Les travaux doivent etre executes rapidement et sans in­
terruption. Le beneficiaire du permis doit se conformer 
aux ordres de la police et du Conseil communal pour 1*exe­
cution des travaux, le maintien de la circulation, la pro­
tection des conduites d'electricite, d'eau et d'egouts.
II est responsable des consequences de ses travaux et prend 
les dispositions de securite necessaires.

d) Le Conseil communal peut exiqer le depot d'une qarantie
et, en cas de negligence, faire executer aux frais de 1'en­
trepreneur ou du proprietaire, les travaux de protection 
ou de remise en etat necessaires.

UTILISATION 
DU DOMAINE 
PUBLIC

Art. 28
CONTROLE ET 
ARRET DES 
TRAVAUX

a) Le conseil communal veille a 1'execution conforme des pro­
jets avant, pendant et apres les travaux;

b) II peut, en tout temps, visiter et controler les chantiers 
et y consulter les plans approuves;

c) S'il constate des irregularites, il les signale au proprie­
taire en l'invitant a y remedier dans un delai determine;

e) En cas d'inexecution ou d'execution imparfaite des ordres 
regus, la suspension immediate des travaux sera ordonnee 
par le Conseil communal, qui peut faire demolir ou trans­
former d'office, aux frais et risques du maitre de l'ouvra­
ge, les travaux irreguliers et ceux entrepris sans autori­
sation.



Art. 29
a) Les services communaux peuvent exiger d'etre avises du com­

mencement et de la fin des travaux ainsi que de l'etat d'a- 
vancement des constructions, soit :

AVANCEMENT 
DES TRAVAUX

- apres la pose des banquetages delimitant 1'implantation;
- lorsque 1'ouvrage atteint le niveau du terrain;
- avant 1'application des peintures de fagade avec pre­

sentation d'echantillons complets;
- lors de la pose de la citerne a mazout et de ses revete-

ments;
Lors du raccordement aux reseaux communaux ou aux ins­
tallations d'epuration.

b) Pour le raccordement aux reseaux d'eau, d'eqouts et d'g- 
lectricite, les reqlements communaux en la matiere sont
applicables.

c) Tout changement de proprietaires en cours de construction 
doit etre annonce a la commune.

Art. 30
a) Un local neuf ou transforme destine au travail ou a 1'habi­

tation collective ne peut etre occupe avant l'obtention d'un 
permis d'habiter. Ce dernier est delivre par le Conseil com­
munal, sur demande du proprietaire et apres controle des locaux.

b) Le Conseil communal peut exiger 1'evacuation des locaux 
qui seraient occupes avant 1'octroi du permis, ceci sans 
prejudice de la penalite encourue par le proprietaire.

c) Les frais occasionnes par 1'evacuation sont a la charge de 
ce dernier.

PERMIS
d'habiter



111 PLANS DE BASE

Art. 31
PLANS G£NERAUX a) Le Conseil communal elabore :
ET DE DETAILS - le plan directeur

- le plan de zones
- le plan des reseaux d'equipements.

b) Suivant les besoins, il fait etablir ou adopte :
- les plans d'alignement,
- les plans de quartier,
- les plans de lotissement et de remaniement parcellaire.

Art. 32
PLAN DIRECTEUR a) Le plan directeur est un projet de developpement de la

Commune qui definit les principes et directives d'amena- 
gement.

b) Il represente notamment les intentions du Conseil communal 
en matiere de :
- developpement des differentes zones d'activite, d'habi­

tat et de loisir;
- dimensionnement et localisation des batiments et empla­

cements publics;
- amenagement des circulations;
- protection et mise en valeur de la nature des sites et 

des monuments;
- reseaux d'equipement;
- etapes de developpement.

c) Ce plan a une valeur indicative, il ne comporte, pour la
Commune, aucune obligation et, pour les proprietaires, au-
cune limitation de leurs droits.

Art. 33
a) Le plan de zones delimite les zones du territoire communal 

pour lesquelles les conditions de construction et d'equi­
pement sont precisees dans le reglement de zones.

b) Le plan de zone fait partie integrante du present reglement, 
il est soumis a l'enquete publique durant 30 jours, accepte

et homoloque par le Conseil d'Etat.

PLAN DE ZONES

(Plan d'affec­
tation)

par
c) Il a force obliqatoire.
d) Toute modification du.plan ,de zones doit etre decidee pa: 

le Conseil communal 1 QsVCwthlc* fnVw’rt. et
homologuee par le Conseil d'Etat.



Art. '34
a) Les plans de reseaux d'equipement sont les plans techni­

ques des reseaux communaux, notamment routes, eaux, e- 
gouts et electricite.
W tUVIlt I*

b) Ils liimrii'-rp-'n^-rr1- du plan de zones et comportent :
- le plan definitif pour les zones prioritaires;
- le projet pour les zones differees.

c) Ces plans de reseaux sont etablis selon les directives 
cantonales en la matiere.

PLAN DES R£“ 
SEAUX D'^QUI- 
PEMENT

Art. 35
PLAN D'ALI- 
6NEMENT

a) Le plan d’alignement fixe en bordure du domaine public, 
les limites au-dela desquelles les terrains sont ouverts 
a la construction.

b) II est etabli a l'echelle cadastrale.
c) 11 indique 1'emprise du domaine public existant et pro- 

jete pour les voies, promenades et places publiques.
d) Pour avoir force de loi, ce plan doit etre mis a l'en- 

quete pufclique et homologue par le Conseil d'Etat confor- 
mement aux dispositions cantonales en la matiere.

e) II confere a la Commune le droit d'exproprier les surfaces 
necessaires a la realisation des projets.

Art.36
PLAN DE 
QUART IER

a) Le plan de quartier determine 1'ensemble des constructions 
existantes ou projetees dans un territoire limite et for- 
mant une entite suffisante et homoqene.

b) Le plan de quartier doit indiquer :
- le perimetre du quartier sur un plan a l'echelle cadas­

trale avec les numeros des parcelles et noms des proprie- 
taires interesses et voisins, ainsi cue les coordonnees;

- 11 implantation des batiments avec les cotes des distances 
aux limites et entre batiments;

- les gabarits des batiments avec indication de 1'affecta­
tion des surfaces (coupes necessaires a la comprehension 
du plan;

- les circulations automobiles et pietonnes, ainsi que les 
places d'arret et de parcaqe;

- 1'affectation et 1'amenaqement des espaces libres;
- les infrastructures (eau, eqout, electricite, etc).

c) Le plan est accompagne d'un reglement et rapport explica­
te precisant lt% «,!• i*v ;

an pairtirawliaaf 1 'archi-
tecture st- les etapes de realisation;

- les relations du plan de quartier avec le plan d'amena- 
qement de la commune;

- le calcul de 1'indice d1utilisation;
- les caracteristiques des infrastructures.



d) Un plan de quartier peut etre etabli. selon les circons-
Art. 36 (suite)

tances:
- par le Conseil communal;
- par des particuliers, sur demande du Conseil;
- par des particuliers, de leur propre initiative.
Avant 1'etude detaillee d'un plan de quartier. le peri- 
metre et le programme d'amenaqement seront soumis a l'a-
qrement du Conseil communal.

e) Un plan de quartier peut prevoir des derogations au regle- 
ment communal a la condition que les plans deposes presen- 
tent un interet evident pour la collectivite, ne lesent 
pas les voisins et s'inteqrent harmonieuseroent dans les 
plans qeneraux de la Commune. Des derogations pourront 
notamment etre accordees sous forme de majoration de I1in­
dice d'utilisation.

f) Le plan de quartier requiert 1'accord ecrit de tous les 
proprietaires fonciers concernes. Ces derniers en assure- 
ront 1'execution par des conventions de droit prive.

g) Si le plan prevoit une modification de 1'affectation des
prevue par le plan de zone, il neces-

site ov>«- tftctMov. cU
terrains

h) Les plans et reglements de quartiers sont soumis a une en- 
quete publique, selon la procedure fixee par les plans d'a- 
lignement, par la loi du 19.5.1924 sur les constructions. 
Ils ont force obliqatoire des qu'ils sont homoloaues par le
Conseil d'Etat.

Art. 3?
a) Les plans de lotissement, regroupement ou remaniement ten- 

dent a modifier les limites de bien-fonds dans un perimetre 
determine, en vue d'assurer une meilleure utilisation du 
sol pour la construction.

b) Ils indiqueront notamment :
- le perimetre interesse;
- les limites projetees des parcelles;
- le trace des voies de devestiture;
- les reseaux principaux d'equipement.

c) Ils doivent permettre la realisation de constructions con- 
formes au present reglement.

<3) Ils peuvent etre soumis a 1'approbation du Conseil communalj 
la mise a l'enquete publique peut se faire soit d'office, 
soit a 1'instance des requerants.

e) Lorsque le morcellement des propridtes ne permet pas l'e- 
tablissement de constructions groupees rationnellement, le 
Conseil communal favorise 1'execution d'un remaniement par- 
cellaire, conformement aux dispositions legales federales 
et cantonales.

FLANS DE REMA­
NIEMENT ET DE 
LOTISSEMENT



IV REGLEMENTS

EQUIPEMENTS

Art. 38
a) Toute construction nouvelle ne peut etre erigee que sur 

un terrain equipe.
b) Un terrain est considere conrnie equipe :

- si une liaison suffisante avec le reseau routier com­
munal existe ou peut etre garantie a satisfaction de 
droit;

- si un raccordement au reseau d'egouts communal est pos­
sible ou, a defaut, si une installation privee permet

de traiter irrecusablement les eaux usees, confor- 
mement aux dispositions legales en la matiere ou aux 
instructions du Service de la protection de l'environ- 
nements;

- si 1'approvisionnement en eau potable et en eau de de­
fense contre 1'incendie est assure de faqon satisfai- 
sante par le reseau communal ou s’il dispose en propre 
d'une eau de qualite en quantite suffisante;

- Si 1'alimentation en energie est suffisante pour la cons­
truction projetee.

c) Les raccordements doivent etre realisables sans frais dis- 
proportionnes.

EQUIPEMENT 
DES TERRAINS

Art. 3 9
a) Les conditions de raccordement aux reseaux communaux d'eau, 

d'egout et d'electricite sont fixees par le Conseil com­
munal .

b) Lors du raccordement aux reseaux publics le Conseil com­
munal pergoit une taxe.

RfzSEAUX
PUBLICS

Art. 4Q
a) Pour autant qu'elle se trouve dans 1'impossibility d'uti- 

liser le domaine public, la Commune a le droit d'apposer 
sur les constructions privees, des plaques indicatrices de

PLAQUES INDI­
CATRICES ET 
POTEAUX

de niveaux d'hydrants et au-nom de rue, de numerotationL J.tres indications concernant les services publics ainsi que 
les appareils d'eclairage public, des supports de fils 
electriques, des horloges etc... sans que le proprietaire 
ne puisse s'y opposer.

b) La Commune tient compte dans la mesure du possible des ob­
servations legitimes du proprietaire. En cas de contesta­
tion, le Conseil d'Etat decide. Une indemnite ne sera ver- 
see qu'en cas de dommage reel cause au batiment.



Art. 41
a) _Les routes et chemins prives doivent correspondre au carac- 

tere et a 1'importance des constructions projetees.
Le Conseil communal peut en prescrire la larqeur et le

ROUTES
PRIVEES

trace:r
b) Pour la construction, l'entretien et la reprise par la

Commune des voies privees, les dispositions de la loi can- 
tonale sur les routes du 3 septembre 1965 sont applicables.

Art. 42
a) Le Conseil communal refusera 1'autorisation ue construire 

des garages ou autres batiments dont l'acces sur la voie 
publique presente des inconvenients ou des dangers pour 
la circulation. II peut exiqer le qroupement des acces de 
plusieurs proprietes, places de pare et boxes a voiture.

SORTIES SUR 
LA VOIE PU­
BLIQUE

b) La distance des portes de garage au bord de la chaussee 
sera de 6m au minimum et l'acces conportera une plate- 
forme horizontale de 3m au moins a partir du bord de la 
chaussee.

c) La construction d'ateliers mecaniques, de stations de la­
vage et d'installations de colonnes a essence n'est auto- 
risee que si le stationnement des vehicules est possible 
en dehors du domaine public.

Art. 43
a) Le stationnement sur la voie publique est interdit en de­

hors des zones prevues a cet usage.
b) Chaque proprietaire est tenu d'amenager sur terrain prive, 

un nombre de places de stationnement suffisant pour assurer 
le parcage de ses propres vehicules et ceux de ses clients 
ou visiteurs.

STATIONNEMENT 
DES VEHICULES

II sera notamment exige :
: 1 place par 10O Wi* dl tovfacc. brute. 
plancher f yvtotii au vnivtlVv'jm* 1 jtAa

: 1 place pour 30m2 de bureau 
face de vente 

: 1 place pour 3 lits
: 1 place pour 4 places de consommateur 
ou !Om2 de plancher.

Habitation

Bureau-Commerce ou sur-

Hotel
Cafe-Re staurant

Autres lieux publics, constructions industrielles et super­
marches, selon les lignes directrices de 1'union suisse des
professionnels de la route.

c) Les places et acces amenaqes en fonction de cette exigence 
sur terrain prive doivent demeurer affectees a cet usage 
aussi lonqtenps qu'elles repondent a un besoin. Au besoin, 
elles seront qaranties par une servitude de non batir ins- 
crite au Reqistre foncier en faveur de la Commune .



Art. 43 (suite)
d) Dans le cas ou le constructeur ne peut amenager sur son 

terrain les places necessaires, il doit :
- amenager ou acguerir les places reauises sur fonds d'au- 
trui, ou

- inscrire une charge fonciere sur son immeuble pour assu­
rer sa participation a la realisation des futures amena- 
gements publics ou prives, ou

- verser une contribution eguivalente a un fonds pour 1'a- 
menagement de places de pare publigues selon un tarif fi­
xe par le Conseil communal, conformement a l'art. 105.

Art. 44
a) Des places de jeux pour enfants doivent etre amenagees a 

l'ecart de la circulation, pour tout immeuble d'habitation 
collectif, a raison de 20 m2 au moins par logement et au 
minimum 100 m2. La surface sera d'un seul tenant;

PLACES DE 
JEUX

b) Les places doivent etre amenagees avant l'obtention du per- 
mis d'habiter. Au besoin. elles seront aaranties par l'ins- 
cription d'une servitude en faveur de la Commune.



ALIGNMENTS

Art. 45
RETRAIT D'A~ 
LIGNEMENT

a) Les surfaces, en bordure du domaine public, indiquees en
vert sur le plan d'alignement sont frappees d'une inter- 
diction de batir. Elies restent propriety des bordiers.

b) Toute construction y est interdite y compris les cons­
tructions en sous-sol et les rampes d'acces aux pares 
souterrains. Seule la pose de conduites et de cables est
autorisee en sous-sol.

c) L'implantation des batiments sur l'alignement peut etre 
rendue obligatoire.

d) Sauf en cas d'alignement obligatoire, la distance a La 4o
pvMta. ne peut etre inferieure a la distance mini­

mum prescrite par la police. ,du feu, soit au minimum 3m. et 
1/3 de la hauteur.

Art. 46
EMPIETEMENT 
SUR l'ali­
gnement

a) Un batiment empietant sur l'alignement ne peut etre sure- 
leve, agrandi ou transforme sans autorisation speciale du 
Conseil communal.

b) L'autorisation peut etre refusee si cet agrandissement 
ou cette transformation nuit/d'une maniere quelconque,a 
1'execution du plan d'alignement.

c) Exceptionnellement, des autorisations peuvent etre ac- 
cordees a bien plaire, par le Conseil communal, a condi­
tion que le proprietaire s'engage a renoncer lors de la 
realisation du plan, a reclamer une indemnity pour la 
plus-value due aux travaux.
Cette renonciation est mentionnee au Registre foncier, 
aux frais du proprietaire et en faveur de la Commune.

d) Pour obtenir cette derogation le proprietaire adresse une 
demande ecrite au Conseil communal avec la mention "deman- 
de d'autorisation de construire a bien plaire".

Art. A1
a) Au rez-de-chaussee, aucune saillie de construction ne peut 

depasser de plus de 15 cm la ligne fixee par l'alignement, 
sauf autorisation speciale du Conseil Communal.

SAILLIES

b) Les avants-toits, balcons, loggias, bow-windows et autres 
anticipations ne peuvent depasser de plus de 1.50 m la li­
gne fixee par 1 'alignement. Poo* t<« ctrtc dill****.

tit po»Vt « 2wi. £* MumC4t t\c cvnyiitev guv (acUutite.
c) La hauteur libre a partir du sol sera au minimum de 3.50 m 

pour les chemins communaux et de 4.50 m pour les routes
cantonales.

d) Les tentes de magasins sont autorisees pour autant qu'elles 
ne descendent pas a moins de 2.10 m du niveau du trottoir.



Art. 47 (suite)
e) Aucune porte, portail, contrevent, store ou tente ne doit 

pouvoir s'ouvrir a moins de 3.50m respectivement 4.5Qm 
au-dessus de la chaussee et de 2.50 au-dessus du trottoir.

Art- 48 ..
a) fta limite du domaine public est assimilee a une limiteABSENCE D#A" 

LIGNEMENT de fond voisin.
b) En bordure des routes'les distances minimales suivantes sont 

en outre exiqees :
- routes cantonales : selon loi sur les routes du 3 sep- 

tembre 1965;
- routes et chemins communaux : •*»I- dt, \



CONSTRUCTIONS EN LIMITE

Art. 49
CONTIGUITY a) Les constructions en limite de propriety sont autorisees

pour les constructions -iumelles' pn sn hanrip t*
K't'xoot«t»aJh >♦ i>«m.e<j»fcfi
- lorsque la mitoyennete est prevue par le plan de zones
ou par un plan de quartier;

- lorsque la parcelle voisine est deja batie en limite 
de propriety;

- par constitution d'une servitude entre proprietaires 
volsins. Cette servitude sera inscrite au Registre fon­
der en faveur de la Commune.

b) Sauf en cas d'alignement obligatoire ou de plan de quar­
tier, la longueur totale des batiments n'excedera pas
HO m

Art. 5Q
Lorsque la contiguite est prevue par le reqlement de zo- 

un plan de quartier ou une servitude, le proprie- 
taire qui desire renoncer a cette contiguite doit res­
pecter une distance a la limite egale au double de la dis-

RUPTURE DE 
CONTIGUITE nesx

tance normale.

Art. 51
a) Celui qui veut adosser un batiment a celui du voisin doit 

eriger un contre-mur.
MURS MITOYENS

b) Le proprietaire qui construit le premier est tenu de faire 
coincider la face exterieure de son mur avec la limite de 
son terrain.

c) Les murs d'attente seront crepis et peints.

Art. 52
omc. 6V

a) Lorsque les limites des immeubles bordiers ne sont pas 
perpendiculaires a l'axe de la rue, le Conseil communal

REDRESSEMENT 
DES LIMITES

peut proceder a 1'expropriation et a l'echange des ter­
rains necessaires pour le redressement des limites de pro- 
prietes.

b) Pour les constructions en ordre contigu, les murs mitoyens 
seront, en principe, construits perpendiculairement a l'a- 
lignement.

Art. 53
a) Les murs de cloture ne depassant pas 1.50 m peuvent etre cons­

truits en limite de propriete. Les plantations de haies 
vives sc feront a une distance minimum de 60cm de lalimi-

MURS DE 
CLOTURE

te de propriete.



Art. 53 (suite)
b) Demeurent reserves, les degagements le long des routes 

et aux carrefours, la loi d'application du code civil 
suisse art. 170-185 et la loi sur les routes art. 166 et ss.



SECURITY ET SALUBRITY DES CONSTRUCTIONS

G*»C. **¥Art. 54
a) Toute construction est interdite sur un terrain ne pre- 

sentant pas une solidite suffisante ou expose a des dan­
gers speciaux tels que, avalanche, inondation, qlissementde terrain, etou!fcH*c.»>K. e/c....

b) Le Conseil communal fait etablir un plan des dangers. Ces 
zones fiqurent a titre indicatif dans le plan de zones.

ZONES
DANGEREUSES

Gw*, </6 +65"Art. 55
a) Les constructions et leurs abords doivent etre congus, 

edifids et maintenus dans un etat tel qu'ils ne presen- 
tent aucun danger pour les occupants ou pour le public.

CONSTRUCTIONS 
DANGEREUSES 
ET INSALUBRES

b) Lorsqu'une construction, une partie de construction ou 
ses abords menace ruine ou comporte un danger pour la se­
curity, 1'hygiene ou la salubrite, le Conseil communal 
somme, par lettre chargee, le proprietaire de proceder, 
dans un delai determine, a la demolition, la restauration 
ou toute autre mesure qu'il juge necessaire.
A l'echeance du delai imparti, 1'autorite communale fera 
executer d'office les travaux necessaires, apres avoir 
fait constater l'urgence de cette mesure par une exper­
tise. Tous les frais y relatifs sont a la charge du pro­
prietaire en defaut.

c) En cas de peril imminent, 1*autorite communale ordonnera 
sans autre formalite les mesures provisoires necessaires
pour garantir le public.

QhC. SO ■+5‘3
a) En vue d'assainir un Hot ou d'ameliorer 1'amenagement 

des cours et jardins, le Conseil communal peut subordon- 
ner 1'octroi d'une autorisation de construire ou de trans­
former A la demolition totale ou partielle de batiments, 
murs de clotures, d'annexes, a 1'execution de terrasse- 
ments ou d'autres ouvrages.

b) Le Conseil communal peut faire enlever des places privees 
s'ouvrant sur la voie publique, les amas de bois, de pier- 
res, de debris de constructions ou autres qui seraient 
contraires a la securite et a 1'esthetique.

Art. 56
ASSAINISSEMENT 
DES I LOTS

Art. 57 CTWC. V4?
a) Les chantiers de construction, de demolition et les car- 

rieres en bordure de route doivent etre fermes par une 
barriere ou une palissade d'un type admis par le Conseil 
communal et, le cas echeant, 1'administration cantonale.

CHANTIERS



Art. 57 (suite)
b) Toutes les mesures seront prises, pour assurer la secu­

rity du public et du trafic, et pour eviter le degage- 
ment de poussiere et le bruit.

c) Le Conseil communal peut interdire 1'utilisation d'en- 
gins bruyants certains jours ou a certaines heures.

*5S'Art. 5a

SALUBRITE
ISOLATION
SECURITE

a) Toute piece devant servir a 1'habitation ou au travail 
doit avoir un volume d'air suffisant, etre a l'abri de 
l'humidite, etre aeree et eclairee directement sur l'ex- 
terieur.

b) Les cloisons et les planchers qui separent les apparte- 
ments doivent assurer une isolation phonique suffisante. ss

c) Le plancher habitable doit etre separe du sol par un vide 
d'air de 50cm au moins, convenablement ventile, ou par 
une etancheite equivalente.

d) Les lois et reglementsen matiere de protection contre le 
feu sont applicables notamment la loi sur la protection 
contre l'incendie et son reglement d'application.

Art. 59
a) Les batiments ouverts au public doivent donner toutes les 

garanties propres a assurer 1'hygiene, la securite des 
personnes et la prompte evacuation des locaux, notamment 
par le cube d'air, 1'aeration, la surface des fenetres, le 
nombre des issues, la disposition des portes, leur largeur 
et leur mode de fermeture, le nombre et la largeur des 
escaliers, les dimensions des vestibules et corridors et 
le genre de materiaux.

b) Dans la regie, les portes s'ouvriront vers l'exterieur.

LOCAUX OUVERTS 
AU PUBLIC

c) Dans la mesure du possible ils seront rendu accessibles aux
personnes handicapees.
Art. 60

DEPOTS DE 
CAISSES

a) L'entreposaqe a ciel ouvert de caisses et autres materiaux 
inflammables n'est autorise, que dans les zones artisanales 
et exceptionnellement dans les autres zones de construction.

b) Las distances aux limites et les hauteurs doivent etre 
pectees comroe pour des constructions ordinaires.

res-

c) Le volume maximum de stockage doit etre delimite par des ga- 
.qarits fixes.

d) A proximite des zones d1habitation, la construction de murs 
pare-feu ou d'installations d'extinction automatique est obli- 
gatoire.



Art. 61 awe. rf ♦S'i
a) Toutes mesures doivent etre prises pour eviter des glis- 

sements dangereux de neige sur les toits.
TO ITURES

b) Le deversement des eaux pluviales sur le domaine public 
est interdit.

c) L'acces de chaque cheminee doit etre facile. Les chassis 
a tabatiere prevus a cet effet auront au moins un vide de 
40x60cm.

Art. 62
Les ecoulements des places de lavage et garages doivent etre 
munis d'un recuperateur d'huile et d'essence reconnu.
Ils seront entretenus regulierement.

a)ECOULEMENTS 
DES PLACES 
ET GARAGES b)

Art. 63 «m6. SL * S7

Les locaux destines a 1'habitation doivent beneficier 
d'installations de WC ventiles et de locaux de toilettes 
en nombre suffisant.

a)INSTALLATIONS 
SAN ITAI RES

Les locaux de travail : bureaux, commerces, ateliers ou 
industries, doivent etre pourvus d'un WC au moins pour lO 
personnes et dans la regie, un pour chaque entreprise ou 
preneur de bail.
Dans les cafes, lieux de reunions ou autres etablissements 
publics, le nombre des cabinets et urinoirs, lavabos, se­
ra proportionne a 1'importance des locaux : dans la regie, 
deux WC et deux urinoirs par 50 personnes. Les toilettes 
des dames et celles des hommes seront separees.

b)

c)

Art. 64
Les ecuries, etables, porcheries, poulaillers, chenils et autres 
locaux qui abritent des animaux ne doivent causer par leur 
aspect, leurs odeurs, leur manque d'hygiene, aucune gene 
excessive pour le voisinage.

a)ECURIES

Elies sont interdites dans certaines zones prevues au re-b)
qlement de zone.

c) Les installations agricoles doivent satisfaire aux con­
ditions suivantes :
- former des corps de batiment distincts de ceux desti­

nes a 1'habitation;
- etre amenages rationnellement, convenablement eclaires 

et aeres.
d) Le Conseil communal peut faire transformer ou deplacer les 

installations qui nuisent a 1'hygiene ou a 1'affectation 
d'un guartier.



Art. 65
a<*c. CoTous depots de fumier ou d'autres substances en decompo­

sition doivent etre etablis a une distance d'au moins 10m
a)FOSSES ET 

FUMIERES
des habitations ou locaux de travail ainsi qu'a une dis­
tance suffisante de puits, sources et canalisations d'eau.
Les fosses a fumier et a purin doivent etre etanches et 
entourees d'une bordure en magonnerie suffisante pour em- 
pecher en toute saison 1'ecoulement du purin hors de la 
fosse.

b)

c) Le raccordement des fosses et fumieres au reseau d'eqout
est interdit.

d) L'art. 100 est applicable*



ESTHIiTIQUE ET PROTECTION DES SITES

Art. 66 a
a) Les constructions et leurs abords doivent presenter des 

formes, des couleurs et des amenagements qui s'harmonisent 
aux constructions environnantes et au caractere du site.

PROTECTION 
DES SITES

b) Le Conseil communal peut interdire les constructions, murs 
enseiqnes, terrassements, deboisements ainsi que tout ou- 
vrage de nature a compromettre 1'aspect ou le caractere 
d'un site, d'une localite, d'un quartier, d'une rue ou a 
nuire a 1'aspect d'une edifice de valeur historique, artis- 
tique ou pittoresque, meme si elle ne se heurtent a aucune 
disposition reglementaire speciale.

Art. 67 one. c i 4 ci

En regie generale, toutes les fagades et les toits d'un 
batiment doivent se conformer a 1'orientation generale du 
quartier.

a)ORDONNANCE 
DES BATIMENTS

b) Le Conseil communal peut determiner des zones de meme orien­
tation des batiments, en fonction de 1'exposition, de l'en- 
soleillement, des vents et de la pente naturelle des ter­
rains et des alignements.
Par des plans et reglements de quartiers, le Conseil com­
munal peut prescrire une architecture des batiments et no- 
tamment fixer le volume, l'echelle, les materiaux, la cou- 
leur et 1'aspect des fagades.

c)

Art. 68
a) Une seule antenne de radio et de television est autoriseeSUPER­

STRUCTURES par immeuble.
b) Les panneaux solaires doivent etre integres aux fagades, 

toitures ou amenagements exterieurs.
c) L'ouverture de nouvelles lucarnes en saillie est interdite

dans la zone village .



**c. «r♦<*««♦**Art. 69
a) Les proprietaires sont tenus de maintenir les constructions 

et leurs abords dans un etat convenable, notamment :
ENTRETIEN

- d'entretenir les facades, clotures et abords des bati- 
ments, cours, jardins, passages, etc.;

- de demolir ou de restaurer les constructions en mauvais 
etat qui nuisent a l'esthetique de la localite ou d'un 
site;

- de masquer ou de supprimer les depots de materiaux et tout 
autre amenagement ou installation qui offensent la vue;

- de faucher les pres et terrains vaques dans la zone de 
construction et d'evacuer le foin.

b) En cas d'entretien insuffisant, le Conseil communal prend 
les mesures necessaires aux frais des proprietaires negli- 
gents apres sommation par lettre recommandee ou avis au Bul- 
letin Officiel.

Art. 70
a) Lorsque 1'aspect exterieur des constructions l'exige, le Con­

seil communal peut subordonner 1'octroi de 11autorisation de 
batir ou du permis d'habiter a la plantation d'arbres et a 
11amenagement de places qazonnees autour des batiments.

PLANTATIONS

b) En regie general les plantations et reboisement s'effectueront
ayecdes essences locales.

Art. 71
CARRItRES
GRAVI&RES
TERRASSEMENTS

a) Les travaux importants de terrassement tels que extractions, 
depots, remblayages ne sont autorises que sur la base d'un 
plan d'exploitation prevoyant les etapes et la remise en etat
des lieux.

b) Le Conseil communal exigera la constitution d'une qarantie 
bancaire assurant 1'achievement correct des travaux et d'une
assurance RC.

c) En cas d1exploitation non conforme aux plans approuves, le 
Conseil communal exige 1'arret immediat des travaux. Apres 
sommation par lettre chargee, il peut faire executer les 
travaux de remise en etat aux frais et risques du proprietaire.

d) Les exploitations existantes ont un delai d'une annee des
1'approbation du reglement pour demander les autorisations nd- 
cessaires ou pour remettre les lieux dans un etat convenable.

e) Les competences de la CCC sont reservees.



Art. 72
a) La construction de serres agricoles est interdite dans cer- 

taines zones prevues dans le reglement de zone.
SERRES

b) Dans les zones de construction les serres doivent respecter 
les memes distances aux limites que les autres constructions.j.

En zone agricole, elles peuvent etre implantees a une dis­
tance eqale a la moitie de la hauteur, mais au minimum 60 cm.:

c) Le conseil communal peut interdire la construction de serres 
ou exiqer des mesures particulieres telles que plantations 
d'arbres ou autres, pour des motifs de protection de site ou 
d1environnement (reverberation).

Art. 73
a) Les canaux de drainage et d'irrigation doivent etre main- 

tenus;
b) Dans tous les cas, une distance libre de 3 m. minimum doit 

etre respectee depuis le bord superieur du talus de rive, 
pour le surplus, les dispositions du droit cantonal en la 
matiere sont applicables;

c) La mise sous tuyau est interdite, sauf autorisation excep- 
tionnelle du Conseil communal.

CANAUX



PUBLICITE

Art. 74 Qvtt. ?©
a) Le Conseil communal fixe les emplacements reserves a l'af- 

fichage public, ainsi qu'a l'affichage de publicite et a la 
reclame. Hors de ceux-ci, il est interdit de placer des af- 
fiches.

EMPLACEMENT
d'affichage

b) Les competences de la CCC sont reservees.

Art. 75 AmC. W
a) Toutes les affiches de publicite dans le domaine prive (ex. 

enseigne commerciale), doivent satisfaire aux regies de 
l'esthetique. Elies sont soumises a une autorisation du Con­
seil communal.

POSE D#EN­
SEIGNE

b) En principe, la publicite ne peut se faire que sur l'immeuble 
affecte au commerce et une seule enseigne est admise par
entree.

c) Toute modification d'enseigne est soumise aux memes regies ?vqu1unepublicite nouvelle.
d) Les competences de la CCC sont reservees.

Art. 76 £<v»C.
a) Les enseignes doivent etre maintenues en bon etat.
b) Le Conseil communal peut faire enlever, aux frais et risques 

du proprietaire, celles qui sont mal entretenues ou devenues 
inutiles, si le proprietaire invite a proceder aux travaux 
necessaires n'execute pas ceux-ci dans le delai fixe.

ENTRETIEN

Art. 77
\/ les plaques personnellesa) Oeuloa sont admises sans formalite

et professionnelles ne depassant pas 600cm2 de surface.
EXEMPTION
d'autorisation

b) Lorsque plus de 2 plaques sont prevues par entree, elles se- 
ront de forme et dimension semblables et groupees par pan- 
neaux.



V REGLEMENT DE ZONE

DEFINITIONS

Art. 78 til
a) La distance a la limite est la distance horizontale la plus 

courte entre la limite de propriete et la facade de la cons-
DI STANCE A 
LA LIMITE

truction.
b) La distance minimum se calcule pour tous les points de cha- 

que fagade.

Art. 79 a*c. 21

Des derogations aux distances minimums a la limite peuvent 
etre obtenues moyennant la constitution sur le fonds voisin 
d'une servitude inscrite au Reqistre foncier, en faveur de la 
Commune, garantissant que la distance entre batiments sera

SERVITUDE DE 
DISTANCE

respectee■

Art. 80 6*v»«.. til
a) La distance entre batiments est la distance la plus courte 

entre deux fagades.
DISTANCE ENTRE 
BATIMENTS

b) Pour des constructions erigees sur un meme fonds, ou lors 
de la constitution de servitudes, elle ne peut etre infe- 
rieure a la somme des distances prescrites a la limite.

Art. 81 «v*C. til ♦ 8*
a) Les entrees de maisons, les avant-toits, les balcons ouverts 

sur trois cotes et dont la longueur n'excede pas le 1/3 de 
la fagade et les saillies de peu d'importance ne sont pris 
en consideration dans le calcul de la distance que dans la 
mesure ou l'avancement excede 1,50m.

empiEtement

b) Les parties de batiments ou annexes situees entierement en- 
dessous du niveau du terrain naturel voisin peuvent etre 
construites jusqu'en limite de propriete. Elies sont interdites
dans V emprise des alignements ©O a. d l«.
3^1 <1 kmrjlutrt umti



Art. 82
a) Des derogations aux distances prescrites peuvent §tre deman- 

dees pour les transformations et changements d'affectation de
CONSTRUCTIONS
EXISTANTES

construction caracteristiques.
b) Les conditions suivantes sont exiqees :

- une distance suffisante pour assurer des conditions H'hvrrip- 
ne et d' ensoleillement satisfaisantes doit etre aa-ran-t-i p
pour une facade au moins.

- le caractere architectural du batiment doit etre sauveqardd,
- les mesures adequates de lutte contre le feu doivent etre
prises.

Les competences de la CCC sont reservees.

Art. 83 Ok»L. fO

a) La hauteur d'une construction se mesure pour tous les points 
de chaque facade des le terrain naturel non amenaqe iusqu'a 
11 intersection avec la face superieure de la toiture.

HAUTEUR

b) Lorsque le niveau du terrain amenaqe est plus bas cue le ter­
rain naturel, la hauteur est mesuree a partir du terrain ame­
naqe .

c) Pour les toits plats, la hauteur se mesure jusqu'au couron- 
nement du parapet, mais au minimum lm au-dessus de la dalle 
de couverture.

d) La hauteur maximum d'une construction est la plus grande des 
hauteurs mesurees sur chaque facade. Lorsque le faite n'ap- 
parait pas en faqade, la hauteur maximum est mesuree au droit 
du faite.

Art. 84
a) Chaque niveau hors terre est compte comme etage*ETAGES
b) Lorsque la moitie de la surface des murs du sous-sol (les 

2/3 en plaine) depasse le niveau du terrain naturel, ou ame- 
nage s'il est plus bas, et lorsque 11ambochature (distance 
entre le dessus de la sabliere et le plancher des combles) 
depasse 50 cm., ces niveaux comptent comme etages pleins.

d) DclhS la de? de-Wsnte*', P<2S
ccxvtti eh ibcciu* ds'Se/Qnceo ttdeudo
CoUtv\<2 -
Art. 85

oa:*
MfOOvi

a) L'indice d’utilisation est le rapport numerique entre la sur­
face brute de plancher utile et la surface constructible du 
terrain.

INDICE
d'utilisation

surface brute de plancher 
surface constructible du terrainu



Art. 86
a) La surface brute de plancher utile se compose de la som- 

me de toutes les surfaces d'etages y^compris la surface 
des murs dans leur section horizontale.

out. fV
SURFACE BRUTE 
DE PLANCHER 
UTILE

b) N'entrent toutefois pas en consideration les surfaces non 
utilisees ou non utilisables pour 1'habitation ou le tra­
vail, telles gue par exemple : les caves, greniers, se- 
choirs et buanderies des logements; les locaux pour le 
chauffage; les soutes a charbon ou a mazout; les locaux 
pour la machinerie des ascenseurs, des installations de 
ventilation et de climatisation; les locaux communs de bri- 
colage dans les immeubles a logements multiples; les ga­
rages pour vehicules a moteur, velos et voitures d'enfants, 
non utilises pour le travail; les couloirs, escaliers et 
ascenseurs desservant exclusivement des surfaces non direc- 
tement utiles; les portiques d'entree ouverts; les terras- 
ses d'attique, couvertes et ouvertes; les balcons et les 
loggias, ouverts pour autant qu'ils ne servent pas de cour- 
sive.

c) Comptent comme surfaces utilisables :
- les combles d'une hauteur sous plafond superieure a 1.8 m.
- tous les locaux rattaches a une entreprise commerciale ou 

artisanale (caves, frigos, depots, etc.)
Pour les entreprises existantes au moment de 1'homologation 
du reglement, une derogation au calcul de la densite peut 
etre demandee pour des agrandissements necessaires, ne de- 
passant pas 50% de la surface initiale et pour autant gue 
ces agrandissements soient compatibles avec 1'affectation et 
l'esthetigue du quartier.

Art. 87
a) La surface constructible des terrains est la surface de la 

parcelle ou des parcelles faisant l'objet de la demande 
d'autorisation de construire.

SURFACE CONS­
TRUCTIBLE DE 
TERRAIN

b) Ne peuvent toutefois pas etre comptees, les surfaces des
des places et des zones d'utilite publique, ainsi gue

cours.
rues±les zones non constructibles tels gue forets.
d'eau, etc...

Art. 88 OIMO. S 5
a) Les surfaces ayant deja servi a la determination des distan­

ces ou de 1'indice d'utilisation du sol pour une construc­
tion ne pourront etre utilisees a ces memes fins pour une 
autre construction, meme apres alienation ou partage.

SURFACE D£JA 
UTILISE

b) Pour garantir cette disposition lors de 1'octroi du permis 
de construire, les parcelles seront grevees d'une servitude 
de non batir inscrite au Registre Foncier en faveur de la 
Commune, aux frais du proprietaire. La Commune tient un 
cadastre a cet effet.

c) Pour le calcul de 1'indice d1 utilisation du sol sur les 
parcelles deja partiellement baties, les surfaces de plan­
cher des batiments existants sont cumulees avec celles du
projet, sous reserve de la garantie des droits acquis.



Art. 89
a) Une majoration de 1’indice d1utilisation peut etre accordee 

lors de 1'etablissement d'un plan de quartier en raison des 
avantages offerts par une solution d'ensemble.

MAJORATION DE 
INDICE

b) La majoration est refusee :
- lorsque la delimitation du perimetre n’est pas opportune;
- lorsque la surface minimum requise pour un plan de quartier
n’est pas atteinte;

- lorsque le projet d1ensemble n’offre pas des avantages evi-
dents pour l’interet general 
individuelle.

par rapport a une solutioni

c) L1indice final ne peut depasser 11 indice prevu par le re- 
glement de zones pour les plans de quartier. Le bonus peut
etre accorde partiellement.

Art. 90 gyt. >6
a) La zone est constitute par une fraction de territoire communal 

a laquelle s’appliquent des conditions determinees de cons­
truction fixees par le reglement de zone.

LES ZONES

b) Les perimetres respectifs de ces zones sont fixes dans le 
plan de zones qui fait partie integrante du reglement de 
construction.

c) Le plan de zone comporte:
- des zones prioriataires, differees ou a amenaqer affectees 

a la construction d1 habitations, de locaux de travail ou 
de residences secondaires,

- des zbnes reservees ou protegees en fonction de l’interet 
public,

- des zones agricoles, forestieres ou sans affectation speciale.

Art. 91
a) Les zones prioritaires sont teintees en couleur pleine sur

le plan de zones. Elies sont ouvertes a la construction et eguipee
b) Dans ces zones, les reseaux d’equipement sont planifies par 

la Commune.

ZONES
PRIORITAIRES

c) La construction des routes collectrices et des canalisations 
principales est prise en charge par la Commune, dans la limite 
de ses possibilites financieres.

d) La repartition des couts de construction et d’aqrandissement 
se regie selon les dispositions cantonales et communales en
la matiere.

e) Les services publics (ramassage d’ordures, deneigement, voirie, 
etc) y sont assures en priorite>

Art. 92
sura) Les zones differees sont bordees d’un liseret de couleur 

le plan de zone. Elies sont ouvertes a la construction aux 
memes conditions que les zones prioritaires correspondantes, 
mais pas completement equipees.

b) Dans ces zones, les reseaux d’equipement sont planifies par 
la commune.

ZONES
diff£r£es



Art. 92 (suite)
c) La construction des routes collectrices et des reseaux de 

canalisation est entierement a la charge des proprietaires. 
Les travaux doivent etre executes selon les plans communaux.

d) Lorsque les circonstances le justifient, le Conseil communal 
decide du transfert d'une zone differee dans la zone priori-
taire correspondante.

Art. 93
ZONE A 
AMENAGER

a) Les zones a amenaqer sont hachurees en couleur sur le plan 
de zone. Elies sont destinees a la construction mais neces- 
sitent des amenaqements prealables : remaniement parcellaire, 
plan de guartier, reseau d'infrastructures.

b) L'amenaqement permet 1'utilisation des terrains pour la cons­
truction, conformement au reqlement de zone, au plan direc- 
teur et aux plans des reseaux d'equipement■

c) L'amenaqement est entrepris par les particuliers ou par la 
commune avec appel a participation des proprietaires.

d) Lorsque 1'amenaqement est termine, le conseil communal de­
cide de l'ouverture de la zone partiellement ou en totalite.

Art. 94
a) Dans les zones non affectees a la construction, seuls sont 

autorises les batiments dont 11 affectation est liee a 1'ex­
ploitation du secteur considere et dont 11 emplacement est 
impose par leur destination. Toute construction ou amenage- 
ment doit etre compatible avec les objectifs de 1'amenagement

CONSTRUCTIONS 
HORS ZONES 
A BATIR

du territoire.
b) Les renovations, modifications et reconstructions de bati­

ments existants sont autorisees conformement aux dispositions 
cantonales en la matiere.

c) L'etude et la realisation des equipements sont a la charge 
des proprietaires et doivent etre approuves par le Conseil 
communal. Ces reseaux doivent s'integrer d'une fagon ration- 
nelle au reseau principal fixe par la Commune.
L'execution doit correspondre aux plans approuves.
Les frais sont entierement a la charge du proprietaire.

Art. 95
R^GLEMENT 
DE ZONES

Tableau annexe (anc. 88 - 138)

/



**
reglement de zone - art. 95 commune de fully

i
n° couleur ■

constructions 
hors zones
disperse

definition denomination forte densite moyenne densite 

disperse 2) disperse 2)

col lectifs faible densite 

disperse 2)

village

contigu max 15m I) contigu max. 15m I)

hameau 

disperse 2)

artisanat

disperse

centre coteau

disperse 2) 2)disperseordre

4)destination habitat 
travail 

commerce

sous reserve 6)ouioui oui oui out oui oui oui
sous reserve 7) sous reserve 7) sous reserve 7) sous reserve 

de cas en cas sous reserve 7)

sous reserve 7) 

interdit

7) sous reserve 7)
sous reserve 7)

sous reserve 7) sous reserve 7)

sous reserve 7) sous reserve 7) sous reserve 7) 
sous reserve 7)

oui
ouioui ouioui oui

oui ouinon ouiruraux non non
5) 5)interdit interditinterdit interdit interdit interditserres

densite indice u 0.3 0.20.30.6
alignement

absence d' a Iignement

obligatoine obligatoire

7 m a I'axe 9m a I'axe7m a I’axe7m a I'axe

r
4 5hauteur 3 2 2 3 3 2 2etages

X
9 ooB-50-mh maximum 13.5m II m 8.5 m 8.5 m 16.5 m 10 m 8.5m12.50m 11 m

interditattique interdit interdit

3) 3)distances 3)3m 3 m3m 3m 3 m3 m 3m 3 m 5 mminimum

1/3 h 1/2 h 1/2 h1/3 h 2/3 h2/3 h 2/3 h

esthetique caractere existant

2 pans 40-80% 

gris fonce 

adaptee au caractere existant

existant
2 pans 40 - 80% 
* terra sse s/rez

gris fonce

toit a panstoit a pans2 pans 40-80% 2 pans 40-80%toit

couverture gris fonce gris fonce

fagade magonnerie
t

5000 m2 5000 n2 5000 m2 5000 m2surf, minimum 4000 m2plan de 

quartier 0.7 0.30.4 0.40.7u maximum

secteur de contiguite 
rez contigu cestine 
au commerc; prof, 
maxi. 20m non 
compte dans densite

Branson nord 
du canal :
2 pans - ardoise 
nat. ou ortif. 
long. max. 12 m 
par element de fag

cas particuliers ordre contigu 
profondeur 25 m 
maximum en 
rez-de-chaussee 
depuis I'alignement

hors des aligne - 
ments prSvus 
au P Z ••

ordre disperse

1) ordre disperse par convention ou plan de quartier selon art. 50

2) construction en bande et mitoyenne par convention ou plan de quartier art. 49

3) derogation a la police du feu pour transformation des constructions existantes art 82

4) constructions autorisees dans les limites des lois federates en la matiere

5) distances a respecter comme pour une construction ordinaire

6) logement necessaire a la surveillance des installations autorise

7) autorises dans la mesure ou ils ne comportent pas de gene pour le voisinage

-8-)—zone sad du rhener-h moximum- = iS-SOm-----

remarques approuve par le Conseil Communal - le 25.08.1983 

par I'Assemblee Primaire - le 12.09.1983

aout 1983cepa ,



Art. 96
a) Ces zones sont destinees a conserver le caractere des villa­

ges anciens, notamment 1'aspect, le volume et l'echelle des
ZONES VILLAGE 
ET HAMEAU

constructions.
b) La commune etabli un inventaire des batiments caracteristi- 

ques. Lors des demandes d'autorisation de transformer, de 
changer d1 affectation ou de demolir, le conseil communal veil- 
lera a la sauvegarde et a la mise en valeur des elements ca- 
racteristigues par des directives, des derogations, des mesu- 
res d'encouragement et au besoin d'expropriation des batiments.

c) Les constructions nouvelles doivent s1inteqrer harmonieuse-
ment aux ensembles existants.

Art. 97
Cette zone est reservee aux habitations. Les batiments agri- 
coles, industriels, entrepots et serres sont interdits.

ZONE COLLECTIFS

Art. 93 a»&.
a) Cette zone comprend des terrains que la Commune destine a :ZONE

r£serv£e - des constructions d'interet general : eglise, ecole, edi­
fices publics, etc...

- des amenagements publics : promenades, places, terrains 
de sport, etc...

e-U pouv- des equipements semi-publics ;Cy
l<*, , tJtC •

en temps opportun, d'une de- 
mande d'expropriation conformement a la legislation en vi-

b) Ces terrains feront l'objet,

gueur.
c) Sauf autorisation expresse du Conseil communal, on n'entre- 

prendra sur ces terrains aucun travail de construction, 
construction et entretien de nature a nuire d'une maniere 
quelcongue a 1'execution des plans

re-

communaux.

Art. 99
a) Cette zone comprend des terrains frappes d'interdiction de 

batir en vue de la protection des sites.
Les changements d'affectation du sol et les mises en valeur 
touristiques sont interdites.

b) Si 1'edification de batiments s'avdrait necessaire, les nor- 
mes de la zone sans affectation sont applicables.

ZONE
prot£g£e

c) Le Conseil communal peut exiger toutes les mesures necessaires 
a la sauvegarde du site, notamment quant a 1'integration 
des volumes, aux amenagements exterieurs, aux infrastructu-
res techniques, etc...£*



«

Art. 100
a) Cette zone comprend les terrains frappes de restrictions d'u- 

tilisation en vue de la protection des eaux du pompaqe com-
ZONE DE 
POMPAGE

munal.
b) Le perimetre figurant sur le plan de zone est porte a titre 

indicatif. II sera modifie par le Conseil Communal en fonc- 
tion de 1'evolution des connaissances hydro-qeologiques.

c) Les possibilites d'utilisation du sol sont definies confor- 
mement aus "instructions pratiques" de 1'office federal de 
1'environnement d'octobre 1977. Zone S II

Art. 101
a) Cette zone comprend les terrains affectes en priorite a l'a-ZONE

AGRICOLE griculture.
b) Dans cette zone ne seront autorisees que les constructions 

necessaires a 11 exploitation agricole du secteur considere, 
et dans la mesure ou elles sont compatibles avec les autres 
buts de 11amenagement du territoire.

c) On distingue : - la zone agricole de montagne
- la zone agricole de plaine
- la zone viticole

d) Dans la zone viticole, une attention particuliere sera ap- 
portee a la sauvegarde du site et seules les guerites de vi- 
gne d'un volume inferieur a 20 m3 seront autorisees.

e) Dans la zone de plaine, des abris d'un volume inferieur a
50 m3 peuvent etre autorises.

Art. 102
a) Cette zone comprend tous les terrains qui n'ont pas ete 

affectes a une utilisation particulierei
ZONE SANS 
AFFECTATION

b) Dans cette zone ne sont autorisees que les constructions 
dont 1'implantation hors des zones a batir est imposee par 
leur destination et pour autant qu'elles soient compatibles 
avec les buts vises par 1'amenagement du territoire;

c) Les renovations, modifications et reconstructions de bati- 
ments existants sont autorisees conformement aux dispositions 
cantonales en la matiere;

d) L'etude et la realisation des equipements sont entierement a 
la charge des proprietaires. Ces reseaux doivent s'integrer 
de fagon rationnelle aux reseaux principaux fixes par la com­
mune. L'execution doit correspondre aux plans approuves.

«
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VI DISPOSITIONS TRANS ITO I RES ET FINALES
Art. 103

a) Les constructions existantes au moment de 1'entree enCONSTRUCTIONS
EXISTANTES vigueur du present reglement restent au benefice des droits 

sauf en cas de transformation, de demolition ou deacquis.
changement d'affectation;

Art. 104-------- avc.tvo
a) Exceptionnellement, le Conseil communal peut deroger auxr

DEROGATION
dispositions du present reglement, si 1'application stricte 
des prescriptions legales ne s'adapte pas aux conditions 
d'un terrain ou d'un programme particulier, et a condition 
que ni l'interet general et ni les interets importants des 
voisins ne soient leses.

b) L'autorisation peut etre assortie de charges et conditions 
particulieres susceptibles d'etre mentionnees au Registre 
foncier comme restrictions de droit public a la propriety 
fonciere.L

Art. 1Q5
i Tous les tarifs et emoluments prevus dans le present regle- 

ment feront l'objet d'une decision du Conseil communal, ap- 
prouvee par rastev«l»kc. privw<\ivc et homologuee par le Con­
seil d'Etat.

TAXES ET
Emoluments

Art. 106 IV(
Les contrevenants au present reglement sont passibles d'a- 
mendes de Fr. 50.— a Fr. 100'000,- par immeuble, pronon- 
cees sur decision motivee du Conseil communal, sans preju­
dice des peines prevues par les lois ou ordonnances can- 
tonales et federales.

AMENDES

Art. 107
Toutes les decisions prises par le Conseil communal en ap­
plication du present reglement peuvent faire l'objet d'un 
recours au Conseil d'Etat dans un delai de 30 jours, a par- 
tir de la date de notification de la decision;
Si les decisions de plusieurs autorites sont contestees, 
le recours au Conseil d'Etat est exerce conjointement;
Aucun travail ne sera entrepris avant la liquidation du 
recours.

a)RECOURS

b)

c)

*
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Art. 108
Les infractions et les peines sont prescrites par deux ans. 
Pour les infractions ce delai est interrompu par tout acte 
d'instruction et pour les peines, par tout acte d'execu­
tion. Neanmoins, 1'action penale et la peine seront en 
tout cas prescrites lorsque le delai ordinaire sera depas- 
se de moitie.

PRESCRIPTION

Art. 109
a) Le present reglement entre en vigueur des son approbation 

par le Conseil d'Etat;
b) A partir de cette date, tous les reglements communaux an- 

terieurs pouvant exister sur le meme objet sont abroges et 
remplaces par le presente reglement.

DISPOSITIONS
FINALES

Approuve par le Conseil communal le : J?6~.

Approuve par l'Assemblee primaire le : £>?■ t

X 24Homologue par le Conseil d'Etat le :


